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«Que faisiez'vous 
au temps chaud?» 3 
On s'en souvient, c'est ce que disait la fourmi à la cigale 
dans la célèbre fable de La Fontaine. On peut se poser la 
même question quand on entend aujourd'hui le Capital et 
l'État se plaindre des conditions économiques difficiles, 
qu'ils appelent la «récession», et que l'on vit actuellement. 
Mais qu'est-il donc advenu des profits générés pendant la 
période de «vaches grasses» qui a précédé? La fourmi n'en 
a même pas recueilli les miettes et on lui demande main-
tenant de se serrer encore davantage la ceinture! 

«J'avais la mort dans l'âme...» 6 
A 49 ans, Clément Jobin, un travailleur de Norton Cap-de-
la-Madeleine mis à pied cet été, nous raconte à quel point 
sa nouvelle condition de chômeur lui est difficile. Son 
camarade André Gélinas, 42 ans, qui vit sa deuxième 
fermeture d'usine en dix ans, en rajoute. 

Comment refiler la facture 
aux travailleurs 8 
Avec la réforme de l'assurance-chômage qui entrera en 
vigueur le 18 novembre prochain, nous dit Claude Girard 
du Mouvement action chômage, «c'est le rapport de force 
des travailleuses et des travailleurs qui diminue. Celui-ci 
est déjà fragile. Mais là, on le rend davantage vulnérable 
face aux patrons.» 

Le choix de qui? 9 
Troisième et dernier volet de notre série sur le travail de 
nuit, des travailleurs de La Presse et de Kruger nous ra-
content de quelle façon ils voient et vivent la chose. 

Tout près de nous, l'enfer! 12 
Un paysage lunaire, des parcs industriels avec des usines 
chromées, étincelantes. Et tout autour, des bidonvilles. 
C'est là, tout près de la frontière américaine, qu'on cache 
les tnaquiladoras, ces usines mexicaines d'exportation à 
peu près dépourvues de réglementation. 
Monique Simard, qui a réussi à s'y infiltrer, nous en parle. 

NOUVELLES 14 
Cégep de Chicoutimi: à qui le mérite? • Vigneault chante pour le Quart-Monde • 
Centraide: jusqu'au 15 novembre • Élévateurs à grain de Sorel: enfin la sécurité 
d'emploi • STCUM: réduction des heures de travail • Nouvelle convention au Hilton 
de Québec • Caisse pop de Chibougamau: des administrateurs entêtés • Grève chez 
Ville-Marie Pontiac-Buick • Des publications pour améliorer 
son français • Des réflexions sur le militantisme. 

CHRONIQUES 
D'un autre oeil: Mourir pour une caste, 
par Clément Trudel. 
Les autres: Des nouvelles du Japon, du Mexi-
que, de l'Allemagne et des États-Unis, par Luc 
Gosselin. 
Parlons médias, ça presse: De la-
manipulation, par Jacques Guay. 
Lecture: Une amitié bien particulière, par Serge 
QuennevUle. 
Musique: U.S.A.: le rap au banc des accusés, 
par Michel Crête. 
Billet: Les temps sont durs pour les daltoniens, 
par Michel Rioux. 



Des temps durs approchent. La preuve que la «bise» a déjà commencé de sévir, 
c'est qu'après des semaines de résistance, notre brave ministre fédéral 

des Finances n'a pu retenir plus longtemps le mot qui lui brûlait les lèvres: 
récession*. Mais pendant les temps chauds qui s'achèvent, avons-nous, 
telle la cigale, tellement chanté, que nous nous sentions maintenant 

si dépourvus? 

H Les travailleurs se sont fait rouler, 
tranche François Aubry, écono-
miste et coordonnateur du Service 
de la recherche de la CSN. 

Des temps chauds, il n'y en a eu que 
pour les riches et les grosses entrepri-
ses.» 

Qui ne se souvient de la réces-
sion du début de la décennie 1980? 
C'était la plus importante depuis la Crise 
de 1929. Des dizaines de milliers de 
mises à pied. «Plusieurs salariés ont alors 
perdu des acquis importants, comme la 
clause d'indexation, commente François 
Aubry. Ils se sont sentis obligés de faire des 
concessions monétaires pour con-
server une certaine sécurité d'em-
ploi. Et bien des employeurs en 
ont profité pour exiger des reculs 
de la part des salariés, alors qu 'ils 
n'étaient pas du tout en mau-
vaise posture.» 

«Tout le monde doit se serrer la 
ceinture!, « clamaient en choeur gou-
vernements et patronat. Ensuite, 
quand les beaux jours revien-
dront, on partagera... 
C'était en 1982-83. 

QUE 
FAISIEZ 

VOUS 
I -

AU TEMPS 
CHAUD? 

Vinrent 
les beaux jours... 

Les beaux jours sont revenus. Plus beaux 
qu'ailleurs. De 1983 à 1988, la richesse collective du 
Québec (le produit intérieur brut, c'est-à-dire l'ensem-
ble des biens et services produits au Québec) a 
augmenté de plus de 25%, ce qui est supérieur au 
Japon et à la plupart des pays occidentaux. 

«C'est une petite minorité de privilégiés qui a 
accaparé pour elle-même tous les fruits de la crois-
sance économique, reprend François Aubry; et ce, 
même si l'ensemble des citoyens avaient contribué à 
accroître la richesse collective. 

«Par exemple: les entreprises ont vu leurs profits 
augmenter de plus de 127% entre 1983 et 1988! 
Quant aux hauts salariés (cadres 
supérieurs et intermédiaires), leur 
pouvoir d'achat s'est accru d'envi-
ron 18% pendant la même période; 
et ce calcul exclut les avantages -
de plus en plus nombreux — 
qu'offrent maintenant les entrepri-
ses à leurs cadres: régimes de par-
ticipation aux bénéHces, abonne-
ments à des clubs sportifs ou de 
conditionnement physique, con-
seillers financiers, examens médi-
caux, etc.» 

Par Lucie Laurin 

Et pendant ce temps... 
Pendant que les riches faisaient bonne 

chère, les autres s'appauvrissaient. «En 
moyenne, le pouvoir d'achat des sala-
riés a diminué de 2,6% entre 1983 et 
1988, explique François Aubry. Dans 

w certains cas, les pertes ont été subs-
tantielles: les travailleurs du secteur 

de la forêt, par exemple, ont vu baisser 
leur pouvoir d'achat de 6,6%, ceux de la 

construction de 5,3% et ceux des services 
socio-culturels, commerciaux et person-
nels, de 4,2%. Et si l'on considère isolément 
les travailleuses et travailleurs qui gagnent 
le salaire minimum, leur pouvoir d'achat a 

reculé de 6,3%.» 

Si les travailleuses et tra-
vailleurs en emploi ont été exclus 
du partage des fruits de leur tra-
vail, que dire des sans-emploi? 
«L'État aurait pu profiter de la 

croissance économique pour amélio-
rer le sort des plus démunis, com-
mente François Aubry. Afa/s au lieu de 
cela, il s'est acharn é à les marginaliser 
davantage en sabrant dans les pro-

grammes sociaux. Déjà, 
en 1986, on constatait que 
le pourcentage des fa-
milles vivant dans la pau-
vreté était passé de 19,5% 

qu'il était en 1973 à 24,4%, et celui des personnes 
seules vivant dans la pauvreté de 39% à 45,3%! La 
réforme du Régime de l'aide sociale au Québec et 
celle du Régime de l'assurance chômage au fédéral 
n'ont pu qu'aggraver la situation.» 

La récession 1981-1982 a donc été celle des 
fausses promesses et de la duperie. A quoi celle qui 
commence ressemblera-t-elle? 

Les prétextes invoqués 
Voyons d'abord ce qui nous vaut cette nouvelle 

récession: «La principale cause de cette récession est 
la politique des hauts taux d'intérêts pratiquée parla 

Banque du Canada, avec l'aval du 
ministre des Finances, soi-disant 
pour lutter contre la hausse du coût 
de la vie (inflation), explique 
François Aubry. Or, qui dit taux 
d'intérêts élevés dit baisse de la 
consommation, diminution des 
mises en chantier, mises à pied en 
séries, multiplication des faillites, 
réduction des exportations, etc. 

«En 1981-1982, le taux d'in-
flation constituait un véritable pro-
blème, à 12,5%; mais ac-
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tuellement, il se situe à 4,2% au Canada et 3,3% au 
Québec, ce qui ne Justifie pas la politique de la 
Banque du Canada. D'autant plus qu'une partie signi-
ficative du taux actuel d'inflation est le résultat d'aug-
mentations d'impôts et de taxes à la consommation 
décidées par les gouvernements!» 

Une récession planifiée 
C'est donc ailleurs qu'il faut chercher les vérita-

bles raisons de cette récession provoquée. «.4 partir de 
1988. plusieurs syndicats ont commencé à effectuer 
un certain rattrapage en négociant des augmentations 
de salaires réelles, supérieures à la hausse du coût de 
la vie. On pouvait espérer que le pouvoir d'achat des 
travailleurs allait s'améliorer progressivement.» 

Mais il fallait s'y at-
tendre: cette amélioration 
a semé l'inquiétude chez 
nos gouvernements et les 
grandes entreprises: «Ils 
ont voulu stopper cela im-
médiatement et mettre en 
place les conditions pour 
empêcher les travailleurs 
de se protéger contre la 
TPS, en créant du chô-
mage par la hausse des 
taux d'intérêt. D'autant 
plus qu'avec le traité de 
libre-échange Canada-USA — une autre cause impor-
tante de l'actuelle récession — et la mondialisation de 
l'économie, ils souhaitaient garder les salaires cana-
diens au plus bas niveau possible. 

« Voilà une autre différence importante entre la 
récession qui commence et celle de 1981-1982, 
poursuit François Aubiy. Au début de la décennie, la 
politique des taux d'intérêts élevés était pratiquée par 

F 
l'ensemble des grands pays industrialisés, alors 
qu'actuellement, le Canada est seul, avec le Royaume-
Uni, à le faire. Etencorel: le Royaume-Uni fait face à un 
taux d'inflation de 10%!» 

Me pourrait-on imaginer d'autres moyens de 
demeurer concurrentiels? «Certainement! L'Allema-
gne, par exemple, a fait le choix d'être plus compétitive 
en augmentant la qualité de ses produits. Malheureu-
sement, nos gouvernements à nous misent plutôt sur 
la dégradation des conditions des travailleurs.» 

Une fois suffit! 
S'il faut en juger par les requêtes qui affluent 

déjà au Service de la recherche en provenance de 
syndicats du secteur privé, les employeurs vont res-

sortir leurs vieux discours 
des années 1980 et de-
mander des concessions 
à leurs employés. «Onpeut 
présumer que les tra-
vailleurs, sachant ce qu 'ils 
savent maintenant, auront 
tendance à se méfier, 
commente François 
Aubry. Ils auraient tout 
avantage, par exemple, à 
proHter de ce que l'em-
ployeur est prêt à ouvrir 
ses livres pour négocier 

l'accès du syndicat en tout temps aux informations 
Fmancières sur l'entreprise et acquérir de nouveaux 
droits qui leur permettront d'intervenir avant l'an-
nonce de fermeture. Chose certaine, ils vont exiger 
des garanties; on ne leur passera plus n 'importe quoi!» 

' Récession: on dit qu'il y a récession quand le Produit 
intérieur brut diminue pendant six mois consécutifs. 

I l 

E n 1982, ce 
sont les 
employé-es 

du secteur public qui 
ont servi de boucs 
émissaires à la crise 
économique. Ce sont 
eux qu'on a désignés à 
la vindicte populaire 
pour détourner l'atten-
tion de la crise. Ce sont 
eux qu'on a mis à 
contribution pour ré-
duire de façon significa-
tive le déficit provincial, 
par les coupures de 
salaire et la 
désindexation de leur 
fonds de pension. Cinq 
cent millions ont ainsi 
été perçus de force dans 
la poche de petits et 
moyens contribuables, 
un an après que l'impôt 
sur les profits des 
grandes entreprises eut 
été réduit de 15 à 8% et 
celui des PME de 13 à 
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ÇA GRINCE DANS LES WCROS 
DE L'OPION PUBLIQUE 

Par Guy Ferland 

3%, en même temps 
qu'on annonçait des 
réductions de $500 
millions dans le 
financement des servi-
ces publics (budget de 
1981). 

— Mais les com-
pressions budgétaires 
ont déjà «atteint les 
limites du possible», 
clamait alors l'Associa-
tion des hôpitaux. On ne 
l'écoutait pas. 

— Déjà, 20,000 
postes ont été abolis 
depuis trois ans, renché-
rissait la FAS. On ne 

l'écoutait pas davan-
tage. 

Vivement les 
hausses de productivité 
qui nous feront sortir de 
la crise avec un déficit 
allégé et une marge de 
manoeuvre retrouvée! 
Et quand la société aura 
enfin cessé de porter 
cet improductif fardeau 
du secteur public, quels 
bonds en avant ne 
pourra-t-elle accomplir 
sur les ailes du désir du 
nouvel 
entrepreneurship? 
Prometteuse unanimité 

du discours 
patronal, gouver-
nemental et 

éditorial, pour des 
lendemains qui chan-
tent. C'était il y a huit 
ans. 

Maintenant que 
nous revoilà plongés 
dans la récession, ce 
sont les chômeurs et les 
assistés sociaux qui 
servent de symbolique 
aux deux ordres de 
gouvernement pour 
asseoir leur discours sur 
la nécessité de nous 
serrer la ceinture une 
fois de plus, en accep-
tant les taux d'intérêt 
surélevés et la TPS. Ce 
sont eux qu'on dénigre 
maintenant, comme on 
faisait jadis des em-
ployé-es du secteur 
public, pour légitimer un 
brutal rabaissement de 
leur pouvoir d'achat qui 



s'est répercuté sur le 
secteur privé tout au 
long des années 80. 

Le discours est 
moins unanimiste 

Mais contrai-
rement à 1982, il y a 
maintenant des craque-
lures dans le discours 
dominant. Huit ans plus 
tard, La Presse ose 
qualifier les coupures de 
«coup de hache de 20%» 
et même de «Job de 
bras»; et si elle continue 
à soutenir qu'elles 
étaient «nécessaires», 
elle convient maintenant 
qu'elles étaient «doulou-
reuses» (14 avril 90). 
Sur le tard, il est vrai, et 
à rencontre du 
ministre Wilson, 
elle se dit d'ac-
cord avec des 
hausses salaria-
les qui tiennent 
compte de 
l'enrichissement 
collectif (1er mai 
90). 

Les médias 
en général font 
de plus en plus 
état de l'accrois-
sement de la 
pauvreté, de la 
précarisation des 
emplois, de la 
condition 
monoparentale, 
de la détériora-
tion des condi-
tions de loge-
ment, de la 
violence. Ils sont 
plus attentifs aux 
appels au se-
cours des naufra-
gés de la crois-
sance, plus 
respectueux 
dans la façon 
d'en parler. 

Et une 
partie du monde 
des affaires 
commence à 
s'affoler devant la 
perspective d'être elle-
même éjectée du trafic, 
dans l'épuration du 
marché que le ministre 
Wilson annonce comme 
effet bénéfique de la 
récession. Et l'on a vu 
récemment trois asso-
ciations patronales pan-
canadiennes faire front 

commun pour réclamer 
d'Ottawa une réduction 
des taux d'intérêt. 
Évoquant l'augmenta-
tion des faillites (+52% 
depuis un an) et la 
morosité des gens 
d'affaires, le président 
de la Chambre de 
commerce du Canada, 
Tim Reid, est même allé 
jusqu'à dire que nous 
sommes «au bord d'une 
récession aussi grave 
que celle de 1981-82» 
(La Presse, 12 octobre 
1990). 

Cette fois, 
les médias écoutent 

Et voici que le 
Conseil économique du 

Laurentienne, Jacques 
Drouin, qui va jusqu'à 
affirmer qu'«on ne 
réglera pas le problème 
(économique) en cou-
pant dans les services 
sociaux, mais en produi-
sant davantage de 
richesse» [Journal de 
Montréal, 2 oct. 90) 
C'était seulement quel-
ques jours après que le 
gouvernement 
québécois eut annoncé 
une autre compression 
de $500 millions, tout 
en révélant que la 
récession lui faisait 
perdre $329 millions 
sous forme de taxes à la 
consommation, et que 
le pire était encore à 

dislocation sociale 
découlant des politiques 
fiscales et économiques 
à courte vue. Mais cette 
fois, les grands médias 
écoutent. C'est avec 
insistance qu'ils récla-
ment maintenant une 
réduction des taux 
d'intérêt, et c'est sans 
conviction qu'ils défen-
dent la TPS. Comment 
croire, en effet, que 
cette taxe sera la solu-
tion miracle au pro-
blème réel de l'ampleur 
des déficits, lorsque les 
deux gouvernements 
affirment qu'elle aura un 
rendement neutre, c'est-
à-dire qu'elle n'entraî-
nera pas de rentrées 

fiscales supérieu-
res aux actuelles 
taxes à la con-
sommation? 

Tranquille-
ment, une évi-
dence se fait 
jour dans les 
craquelures du 
discours domi-
nant: on ne peut 
s'attaquer 
résolument à 
l'ampleur des 
déficits sans 
mettre à contri-
bution ceux qui 
ont accaparé les 
fruits de la 

Canada réclame à son 
tour une réduction des 
taux d'intérêt et une 
politique de plein-
emploi. Pendant que le 
«nouveau patronat», 
délaissant la langue de 
bois de Qhislain 
Dufour, cherche à créer 
des ponts avec la so-
ciété. Tel ce PDG de La 

venir! 
On croirait enten-

dre les revendications 
du mouvement syndical, 
des organisations 
communautaires et des 
Églises qui, pendant 
toute la décennie 80, 
mettaient en garde 
contre l'accroissement 
des inégalités et la 

croissance 
depuis dix ans, 
et qui les ont 
artificiellement 
gonflés par la 
spéculation au 
lieu de les remet-
tre en circulation 
dans des inves-
tissements 
productifs: les 
grandes et 
moyennes entre-
prises, leurs 
cadres et leur 
intellingentsia. 
Même le prési-
dent Bush a dû 

se rendre à cette évi-
dence, lui qui avait 
pourtant été élu en 
promettant de ne pas 
augmenter les impôts de 
ces gens-là. • 
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«La première chose à 
laquelle j'ai pensé 
quand on a annoncé 
que je perdais ma job, 
c'est à mon avenir: est-
ce que je me trouverai 
un autre emploi 
un jour? Y a-t-U autre 
chose que je pourrai 
faire? Y a-t-il encore un 
espoir?» 

Par 
Louis-Serge Houle 

Perdre sa job à 49 ans 

«J'avais la mort dans l'àme. • 9 » 
lément Jobin 
a 49 ans. 
À l'emploi de 
Norton du Cap-
de-Ia-Madeleine 
durant près de 

15 ans, il était dans la 
cafétéria de l'usine 
quand, le 12 mars 1990, 
à 16 heures, les diri-
geants de la compagnie 
ont annoncé aux 105 
ouvriers que l'usine 
fermait définitivement 
ses portes (voir le nu-
méro 304 de Nouvelles 
csri). 

«Dans la salle, il 
régnait un silence de 
mort. Quelques tra-
vailleurs ont éclaté en 
pleurs, mais la plupart 
gardaient le silence. 
Personne ne réalisait 
encore complètement ce 
qui venait de se passer. 
Fuis, tout a basculé, 
c'était la noirceur totale.» 

À Norton, tout s'est 
joué en moins de trois 
semaines. Les rumeurs 
de fermeture sont appa-
rues le 20 février dernier 
lorsque le ministère de 
l'Environnement a en-
joint la compagnie de 
traiter ses émanations, à 
défaut de quoi elle 
devrait fermer ses portes 
le 31 décembre 1990. 
Au cours de cette joute 

de bras de fer entre le 
gouvernement et la 
compagnie, personne 
n'osait croire à la ferme-
ture définitive de l'usine. 
«On pensait qu'elle 
continuerait ses opéra-
tions encore quelques 
années, qu'ils réussi-
raient à s'entendre. Et 
même après l'annonce 
officielle. J'ai rencontré 
plusieurs travailleurs qui 
croyaient que le vent 
tournerait. Mais non, 
c'était bien fini.» 

Le 18 mai, à 16 
heures. Clément entre-
prend son dernier quart 
de travail. Ce soir-là, il 
est le seul ouvrier dans 
l'usine. «C'était mort. 
Aucun convoyeur ne 
fonctionnait; Je n'enten-
dais aucun véhicule, 
seulement le bruit de la 
machine que J'opérais. 
J'avais la mort dans 
l'âme. Quand J'ai pris 
mon sac avec mes effets 
personnels et que Je l'ai 
mis sur la table. Je me 
suis dis: quand est-ce 
que Je vais travailler de 
nouveau? Quand?» 

Quelques mois plus 
tard, avec sa femme à la 
maison. Clément Jobin 
se fait plus réaliste. Mais 
le sentiment d'insécurité 
est toujours présent. 
«C'est sûr que Je me 
trouverai à nouveau du 

travail un Jour, mais à 
quel moment, ça Je ne le 
sais pas. Je n'ose pas 
être trop pessimiste face 
à l'avenir. J'ai quand 
même eu des coups durs 
dans le passé et Je m'en 
suis toujours sorti. Je 
sais que ce n'est pas 
facile rendu à 50 ans, 
mais Je garde bon espoir 
que Je vais me caser 
quelque part un Jour... 
C'est certain.» 

La frustration 
Une fermeture 

d'usine a des conséquen-
ces dramatiques pour 
une région. En Mauricie, 
la fin des opérations à 
Norton signifie des 
pertes de plus de $15 
millions annuellement. 
Dans une région qui a 
connu son lot de pertes 
d'emploi au cours des 
derniers mois (environ 
23 000), les 105 nouvel-
les mises à pieds alour-
dissent d'autant ce bilan 
désastreux et n'ont rien 
de très réjouissant pour 
les chômeurs. 

La CSN a mis sur 
pied, de concert avec les 
paliers de gouverne-
ments concernés, un 
comité de relance qui 
tente de dénicher de 
nouveaux investisseurs 
au Cap-de-la-Madeleine. 
Le syndicat participe 
aussi à un comité de 
reclassement qui aide les 
ex-employés de Norton à 
se retrouver un emploi. 
À ce jour, une douzaine 
d'entre eux ont recom-
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«Maman, est-ce qu'on va 
vendre notre maison?» 

mencé à travailler. Les 
autres suivent différents 
cours qui les aideront 
dans leur recherche 
d'emploi. 

«J'ai obtenu mon 
équivalent du secondaire 
V et la Méthode dynami-
que de recherche d'em-
ploi me fait sauver 
beaucoup de temps. 
Mais Je n'ai pas encore 
réussi à obtenir une 
entrevue. Ce que Je 
trouve le plus décevant, 
c'est qu'on semble 
accorder plus d'impor-
tance aux études qu'à 
l'expérience de travail. 
On ne donne pas beau-
coup de chances aux 
travailleurs de mon âge. 
C'est très frustrant de 
voir que personne ne 
reconnaît ce qu'on a fait. 
Rendu à 50 ans, la seule 
chose qui Joue en ma 
faveur, c'est l'expé-
rience. C'est vrai que Je 
n'ai plus vingt ans, mais 
Je suis encore capable 
de travailler. Je trouve ça 
très dur à avaler. Mais les 
compagnies ont beau 
Jeu, des gens qui veulent 
travailler, ce n'est pas ce 
qui manque. 

«Le travail, ça te 
donne une raison de 
vivre. Mais tout à coup, 
sans que tu le cherches, 
tu tombes, tu te retrou-
ves devant rien. Il faut 
que tu attendes le pro-
chain événement, mais 
ce n'est pas toi qui as le 
dernier mot. C'est une 
situation très difficile à 
accepter.» 

Même s'il demeure 
optimiste. Clément Jobin 
constate amèrement 
qu'il n'y rien d'acquis 
dans la vie. «Je réalise 
aujourd'hui que peu 
importe ce que tu fais, 
rien n'est définitif Même 
si Je me trouve une Job 
demain matin, la pre-
mière question qui me 
viendra à l'esprit, c'est: 
pour combien de 
temps?-

Lorsque Éric Gélinas, 
10 ans, a appris que 
son père avait 
définitivement perdu 
son emploi, il est allé 
réconforter son 
meilleur ami, dont le 
père travaillait 
également à Norton. 
«Je ne veux pas qu'il se 
sente comme moi», a-t-
11 dit à ses parents 
avant de partir. 

Malgré son jeune 
âge, Éric avait 
réalisé ce qui 

venait d'arriver à son 
père, à sa famille. In-
quiet, il a lancé à sa 
mère: «Ça veut dire qu'il 
n'y aura plus d'argent qui 
va entrer à la maison? 
Est-ce qu'on va être 
obligé de vendre notre 
maison?" 

Four André Gélinas, 
42 ans, dont les dix 
dernières à l'emploi de 
Norton, la fermeture de 
l'usine signifie qu'il doit 
maintenant tout repren-
dre à zéro. «Ça a pris un 
certain temps avant que 
J'accepte le fait de 
perdre mon emploi. On 
ne croyait pas que 
riorton fermerait. Même 
lorsqu'elle a annoncé 
son intention de fermer, 
on espérait qu'il se passe 
quelque chose. On 
pensait réellement que 
l'usine pouvait encore 
fonctionner une couple 
d'années. Mon père a 
passé 34 ans dans 
l'usine et il n'arrêtait pas 
de nous dire que riorton 
ne pouvait nous laisser 
tomber." 

André Gélinas vit sa 
deuxième fermeture 
d'usine en dix ans. «En 
1980, c'était pas pareil. 
Du travail il y en avait, et 
puis. J'étais moins 

vieux...» L'avenir, il ne 
l'entrevoit plus de la 
même façon aujourd'hui. 
On lui demande mainte-
nant un secondaire V, ou 
l'équivalent. «Je suis prêt 
à travailler. Je suis capa-
ble de travailler mais on 
me demande de retour-
ner à l'école.» 

Selon sa compagne, 
Pauline, André n'accepte 
pas cette situation. «Il a 
fait sa cinquième année 
et on voudrait qu'en une 
semaine il réussisse 
l'équivalent du secon-
daire V. Ça n 'a pas de 
bon sens, ça fait 28 ans 
qu'il n'a pas étudié. C'est 
décourageant parce que 
même ceux qui détien-
nent un secondaire V 
sont incapables de se 
trouver un emploi. Le 
pire, c'est que plusieurs 
gars se sentent rabaissés 
parce qu'ils ont échoué 
les tests.» 

Malgré les moments 
d'inquiétude face à 
l'avenir, André Gélinas 
garde espoir. «Tu essaies 
d'avancer, de bâtir 
quelque chose de solide 
pour la famille et à 
chaque fois, tu te fais 
acculer au pied du mur. 
Mais des coups durs, on 
en a vécus et on s'en est 
sorti. Et cette fois-ci, on 
va passer au travers 
encore une fois.» • 
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La réforme de l'assurance-chômage 
Comment refiler la facture aux travailleurs 

S'il y a une leçon à tirer 
de l'adoption de la 
réforme de l'assurance-
chômage, c'est que 
le temps est venu pour 
tous les groupes 
de pression et les 
organisations 
syndicales de mettre 
leurs énergies en 
commun pour défendre 
les intérêts collectifs. 

Par 
Thérèse Jean 

F^ lutôt critique face 
* à l'action déve-
loppée pour contrer 

l'adoption de la 
réforme sur l'assurance-
chômage, Claude Girard, 
qui est responsable de 
l'action politique au 
Mouvement action-
chômage (MAC), à Mon-
tréal, estime que cette 
réforme aura des consé-
quences désastreuses 
tant pour les personnes 
qui sont à l'emploi que 
celles qui ne le sont pas. 
«C'est le rapport de force 
des travailleuses et des 
travailleurs qui diminue. 
Celui-ci est déjà fragile. 
Mais là, on le rend da-
vantage vulnérable face 
aux patrons. 

«Ce sera désastreux, 
particulièrement pour le 
Québec qui est déjà 
touché par de nombreu-
ses mises à pied dues au 
libre-échange. Avec les 
hauts taux d'intérêt que 
nous connaissons, les 
Jours s'annoncent diffici-
les«, ajoute Claude 
Girard. 

Cette réforme sera 
en vigueur à compter du 
18 novembre prochain. 
Qualifiée d'inéquitable 

par plusieurs 
intervenants, et considé-
rée comme une attaque 
à l'endroit des plus 
démunis parce qu'elle 
leur rend encore plus 
difficile l'accès aux 
prestations, elle permet 
au gouvernement de se 
retirer du financement 
du régime. Résultat: ce 
sont les travailleuses, les 
travailleurs et les entre-
prises qui seront désor-
mais responsables de 
son financement et leurs 
cotisations seront 
conséquemment aug-
mentées. 

Les points saillants 
C'est sous le cou-

vert «d'une stratégie de 
mise en valeur de la 
main- d'oeuvre cana-
dienne» que le gouverne-
ment conservateur a 
lancé cette réforme. En 
réalité, il réaffecte autre-
ment les montants 
d'argent contenus dans 
la caisse d'assurance-
chômage. Ainsi, Ottawa 
retranche $1,5 milliard 
aux chômeurs et chô-
meuses pour affecter 
$800 millions à diverses 
mesures de formation, 
exige plus de semaines 
de travail pour moins de 

semaines de prestations, 
double les pénalités et 
les amendes, et enfin, ne 
s'implique plus dans le 
développement régional 
pour corriger les dispari-

tés au sein du Canada. 
Ottawa a beau 

vanter les sommes 
qu'il alloue au pro-
gramme de formation 
des sans-emploi, le 
hic, c'est qu'il s'agit 
d'une politique 
d'adaptation de la 
main-d'oeuvre 
beaucoup plus axée 

ksur les besoins de 
l'entreprise et du 
libre-échange que 

sur la création d'emplois 
durables. La plupart des 
programmes proposés 
par le gouvernement 
(planification des res-
sources humaines, 
service d'aide à l'adapta-
tion de l'industrie, déve-
loppement des collectivi-
tés, développement des 
compétence des débu-
tants) soutiendront 
l'entreprise plutôt que 
les travailleuses et les 
travailleurs qui vou-
draient exercer un 
meilleur choix sur le 
marché du travail par de 
la formation continue, 
par exemple. Dans les 
feits, ce sont davantage 
les personnes qui ont 
déjà un emploi que 
celles qui n'en n'ont pas 
qui profiteront de ces 
mesures. 

Quant aux mesures 
d'accessiblité aux presta-
tions d'assurance-chô-
mage, elles sont chan-
gées. Le nombre de 
semaines d'emploi 
assurable nécessaire 
pour être admissible aux 
prestations continue de 
varier de 10 à 20 semai-
nes; toutefois, il ne se 
fait plus en fonction des 
catégories de prestatai-
res. Dorénavant, il se 

basera sur le taux régio-
nal de chômage, dont on 
change les barèmes de 
calcul. Cela fera du 
Québec la province 
canadienne la plus 
affectée par ces change-
ments. 

Encore plus de 
pauvreté... 

Pour le MAC, «le 
gouvernement se pré-
pare à ne pas subir les 
effets de la récession. 
Durant une récession, les 
prestations reliées au 
taux régional de chô-
mage augmentent beau-
coup plus rapidement 
que les prestations 
ordinaires. Entre 1980 et 
1983, au pire de la 
précédente récession, ce 
genre de prestations a 
augmenté de 330%, 
tandis que les presta-
tions ordinaires n'ont 
augmenté que de 240%.» 

Les regroupements 
de chômeurs, ainsi que 
les organisations syndica-
les, ont critiqué 
sévèrement le gouverne-
ment qui se désengage 
de plus en plus de ses 
responsabilités sociales 
pour laisser aux forces 
du marché la régulation 
de la croissance de 
l'économie. «On fait le 
pari que ces forces, 
essentiellement aux 
mains des grandes 
entreprises, engendre-
ront la richesse mainte-
nant que le marché 
américain leur est ouvert 
grâce au libre-échange. 
Ce qui est trompeur, car 
ce pari, s'il est gagné, ne 
profitera qu'à une infime 
couche de la population. 
Ce qui aura pour effet de 
perpétuer l'écart qui se 
fait toujours plus grandis-
sant entre les riches et 
les pauvres.» • 
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Le travail de nuit 

Le choix de qui? 
Par Luc Latraverse 

Une des dimensions 
particulières du travail de 

nuit, ce sont les conditions de 
santé et de sécurité dans 

lesquelles les travailleuses et 
les travailleurs exécutent 

leurs tâches. Ce n'est pas tout 
le monde qui s'y fait, d'abord: 

lorsqu'une personne est 
contrainte à une affectation 

de nuit, le stress augmente et 
il est alimenté par toutes 

sortes de problèmes qui 
peuvent avoir des 

conséquences graves quand il 
s'agit, par exemple, de 

travailler sur des machines 
qui exigent une attention 

continue ou encore de 
conduire un véhicule. 

D 
abord, il s'agit de milieiix 
à forte majorité d'hom-
mes, comme à l'usine de 
fabrication de boîtes 
d'emballage de la com-
pagnie Kruger de Ville 
Lasalleet exclusivement 

masculin dans le cas des dis-
tributeurs du journal La Presse. 

Ensuite, on se demande 
pourquoi il faut qu'il y ait une 
production de nuit. Est-ce une 
nécessité sociale ou économique 
et est-elle justifiée? Il y a-t-il de 
l'équité dans l'affectation de nuit? 
Qu'est-ce qui doit y être négocié? 

I l y a mi l l e e t une f a ç o n s 
d 'about i r d e nui t ! 
À c a u s e du s y s t è m e 

«Je suis le plus jeune de nuit, 
dans ma classification, et j'ai 20 
ans d'ancienneté, nous révèle Jean 
Royal. C'est à cause du mécanisme 
d'affectation de nuit qui existe dans 
notre usine, la ligne de progres-
sion comme on l'appelle, qui fait 
en sorte que nous avançons dans 

la hiérarchie: 
d'aide à assis-
tant, puis 
d'assistant à 
opérateur, sur 
chaque ma-
chine. Ce fai-
sant, lorsque 
nous progres-
sons, c'est 
l'opérateur de 
nuit le plus 
ancien qui 
passe comme opérateur de jour et 
le plus ancien de jour de la classi-
fication inférieure lui succède 
comme opérateur de nuit.» Nor-
mand Lefebvre, président du syn-
dicat de Kruger, le seul en vertu 
de la convention collective à ne 
pouvoir être affecté de nuit, nous 
explique que cela fait en sorte qu'il 
y a des personnes plus âgées ayant 
le plus d'ancienneté et les plus 
jeunes ayant moins de deux ans 
d'ancienneté qui tra-
vaillent de nuit. «Il faut 
donc que tu passes par le 
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travail de nuit dans notre système, 
au début et en cours de carrière.» 
Chez Kruger de Ville Lasalle, l'ho-
raire se compose de deux quarts 
en rotation à chaque semaine: un 
de jovu- (7 heures à 15 heures) et 
un de soir (15 heures à 23 heures). 
Le quart de nuit (23 heures à 7 
heures) est fixe. 

Nous savons que d'autres 
usines fonctionnent différemment. 
Il y en a, comme à Domtar, où le 
travail de nuit n'est pas obligatoire. 
Il y a d'autres entreprises où on 
pratique une rotation sur les trois 
quarts où on passe du jour, au soir 
et à la nuit, de semaine en semaine. 

En v e r t u d e s e x i g e n c e s 
d e la c o n c u r r e n c e 

C'est d'une façon bien diffé-
rente que les 325 distributeurs et 
aide-distributeurs de La Presse ont 
abouti à un quart fixe de nuit. 
Cela s'est produit en 1980 alors 
que pour faire face à la concur-
rence, la direction de La Presse 
décidait de publier son journal de 
nuit pour qu'il soit disponible le 
matin au lieu de l'après-midi, 
comme c'était le cas depuis tou-
joxirs. 

L'ouverture des commerces 
le soir et le dimanche entraîne 
également une augmentation du 
travail de soir et de nuit dans ces 
entreprises, mais également dans 
celles qui sont leurs fournisseurs 
(entrepôts, livraison, sécurité, etc). 

En v e r t u d e s e x i g e n c e s 
d u p r o c e s s u s c o n t i n u 

Il y a des entreprises, comme 
les réacteurs nucléaires ou cer-
taines industries chimiques, où 
des procédés dits «continus» exi-
gent qu'on maintienne les machi-
nes en opération 24 heures par 
jour. 

La ren tab i -
l i sa t ion 

C o m m e 
le souligne 
N o r m a n d 
Lefebvre, de 
Kruger: «Ce 
sont les fluc-
tuations du 
marché et de 
la demande 
qui détermi-
nent le volume 
du travail que nous faisons la nuit. 

La compagnie dit souvent que c'est 
la production de nuit qui constitue 
sa marge de profit. Dans plusieurs 
usines, c'est une question de 
rentabilisation des machines.» 

Le dro i t d e chois i r 
Dans plusieurs cas, la tra-

vailleuse ou le travailleiir n'a pas 
le choix de travailler de nuit. Il y 
en a qui aiment cela malgré tout. 
«La nuit, il y a moins de contre-
maîtres et la pression sur la pro-
duction est moins grande que le 
jour, où on doit faire les comman-
des d'urgence», note Jean Royal. 
Mais il y en a qui ne s'adaptent 
pas, comme Daniel Deslauriers qui 
a quitté son emploi de distribu-
teur à La Presse pour se recycler 
dans la rénovation, il y a quelques 
semaines. Il souffrait d'angine de 
poitrine. Un employé de Kruger 
qui était diabétique a dû démis-
sionner. «C'est inhumain. On de-
vrait avoir le droit de choisir, af-
firme Max Gauthier, 58 ans. Mais 
c'est difficile 

Max Gauthier 

de faire un ré-
gime d'excep-
tion. Tout le 
monde dit: on 
est passé par 
là alors il faut 
que tu y pas-
ses. C'est une 
mentalité ré-
trograde dont 
il faut se dé-
barrasser. 
Moi, je ne m'y fais pas: j'ai mal au 
jambes, je dors peu et mal, je suis 
marabout, ça me déprime. Je vis le 
stress de la promotion automati-
que qui m'affecte au travail de 
nuit. Je suis bien comme assis-
tant-opérateur et je voudrais pou-
voir le rester. C'est une application 
cachée du principe de Peter. En 
1970, on ne travaillait pas de nuit. 
D'ailleurs, la ligne de progression 
et la promotion par machine, c'était 
une demande patronale. Ce n'est 
pas une question de primes, elles 
sont insuffisantes et ça ne me fait 
pas dormir. Il faut aussi penser 
aux jeunes couples. Moi, ma femme 
est craintive, seule la nuit, et ça me 
ronge les sangs. C'est la même chose 
pour les gars dont la femme est 
enceinte ou qui ont un bébé.» 

Les d a n g e r s d e la nui t 
Pour les distributeurs de La 

Presse, la livraison de nuit com-
porte une kyrielle d'embûches 
particulières. «Il n'y a pas de ga-
rage ouvert. Ton véhicule doit être 
bien en ordre, car ce n'est pas le 
moment d'avoir un pépin ou une 
panne.» Gilles Duguay, président 
du syndicat, précise qu'im système 
d'inspection des véhicules a été 
minutieusement élaboré pour 
pallier aux incidents fâcheux. 
«C'est la nuit que se produisent les 
accidents les plus dangereux. A la 
fermeture des bars, il y a plusieurs 
personnes qui circulent en état 
d'ébriété. Au lever du soleil, il y a 
un aveuglement qui est accru en 
hiver, par le reflet de la neige. 
Comme tu es souvent plus fatigué 
en raison du manque de sommeil, 
la conduite est plus dangereuse.» 

Un distributeur a été heurté 
mortellement par une dame qui 
avait eu une querelle de ménage 
et était venue le percuter avec son 
automobile, contre le mur de sa 
maison où il venait de déposer le 
paquet de journaux pour un de ses 
enfants camelot. 

«En usine, il faut également 
se méfier des effets de la fatigue 
quand on travaille sur une machine 
où notre sécurité et celle de nos 
collègues de travail sont en jeu, 
poursuit Jean Royal. La nuit,nous 
n'avons pas d'infirmière alors qu'il 
y en a une de jour.» 

Les travailleuses et les tra-
vailleurs de nuit sont également 
sujets à des problèmes de 
toxicomanie, notamment: des 
médicaments pour dormir le jour 
et d'autres pour rester éveillés la 
nuit. 

M o r p h é e e s t 
un d i e u m a n c h o t 

Comme c'était le cas pour les 
infirmières, les travailleuses et les 
travailleurs de Kruger et de La 
Presse éprouvent énormément de 
difficultés à tomber dans les bras 
de Morphée, le jour et en fin de 
semaine. «Même si je ne travaille 
pas de nuit, actuellement, je me 
réveille souvent à trois heures du 
matin parce que j'ai faim»,conTm 
Normand Lefebvre. 

Tous conviennent unanime-
ment que le pire moment de l'an-
née pour le sommeil de jour, c'est 
l'été, quand il fait très beau et très 
chaud. Personne n'a envie de 
rencontrer Morphée mais dans 
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cette fuite, tout le monde accu-
mule de la fatigue. 

«Moi, j'ai de la difficulté à 
rester éveillé au volant. Le matin, 
l'été dernier, comme j'habite 
Chateauguay, je devais faire un 
détour de plusieurs dizaines de 
kilomètres à cause du blocus du 
pont Mercier. Je m'arrêtais donc 
dans le stationnement du 
MacDonald de Delson pour dor-
mir une heure, avant de poursui-
vre ma route jusqu'à la maison. 
Une fois arrivé, je ne m'endormais 
plus, alors la poursuite du sommeil 
s'en trouvait doublement compli-
quée,» nous précise Jean Royal. 

La c o m m u n i c a t i o n f a m i l i a l e 
Un autre problème que nous 

avons évoqué, c'est celui de la 
communication, problème qui af-
fecte aussi la vie de couple et la vie 
familiale. «Ma femme travaille sur 
des horaires variables chez Jean 
Coutu, raconte Jean Royal, et il 
nous arrive de passer plusieurs 
jours sans nous croiser. Cela pose 

des problèmes de communication 
parce qu'on a beau se laisser des 
messages sur la table ou sur le 
frigo, il y a des problèmes ou des 
échanges que nous n'avons plus ou 
que nous avons difficilement. C'est 
aussi le cas avec les enfants.» 

L e t r a v a i l d e nui t : 
un p r o b l è m e d ' h e u r e s 
e t d e l 'heure 

Comme nous l'avons constaté 
dans ce dossier, le travail de nuit 
est une réalité qui s'est immiscée 
de diverses manières et pour tou-
tes sortes de raisons dans nos 
milieux de travail. Même si nous 
n'avons pas, et loin de là, brossé 
un tableau exhaustif de toutes les 
implications qu'il peut avoir, ni de 
toutes les facettes qu'il emprunte, 
nous en avons suffisamment dé-
couvert pour conclure qu'il soulève 
énormément de questions que 
nous n'avons pas encore abordées, 
socialement et syndicalement. Il y 
a même \ine certaine réticence à 
en discuter, comme si c'était une 

N.D.L.R. 
Nous tenons à préciser que la photo parue dans l'article du 
numéro 312 de Nouvelles CSN sur le travail de nuit prise chez 
les répartiteurs d'Urgence santé ne reflète pas la situation 
actuelle mais celle qui prévalait lors de la première année 
d'opération de ce service, quand les répartiteurs n'étaient pas 
syndiqués et travaillaient souvent 24 heures d'affilées. 

fatalité qu'on ne pouvait éviter et 
dont il faut s'accommoder tant bien 
que mal. 

Le v i e i l l i s s e m e n t 
Une des questions qui préoc-

cupent de plus en plus les person-
nes que nous avons rencontrées, 
c'est la difficulté, grandissante en 
vieillissant, de se soumettre aux 
horaires de nuit. Pour celles qui 
ne peuvent trouver d'échappatoire 
ou de solution de rechange, c'est 
une inquiétude des plus angois-
santes. 

La v ie s o c i a l e e t f a m i l i a l e 
Les répercussions du travail 

de nuit sur la vie sociale et 
familiale ont également sauté aux 
yeux, dans les témoignages que 
nous avons recueillis. Il s'agit donc 
souvent d'un choix de société que 
nous ne pouvons plus ignorer. 

La m a r g i n a l i t é 
D'autant plus que nous avons 

réalisé sans équivoque à quel point 
les travailleuses et les travailleurs 
de nuit se trouvent isolés et oubliés 
dans l'organisation du travail, 
dans la négociation de leurs condi-
tions de travail et dans l'aménage-
ment de lexirs conditions de vie. 
Bref, la question du travail de nuit 
est plus que jamais un de nos fronts 
de lutte. Il faut lui trouver de 
nouveaux horizons et lui assurer 
xme plus grande solidarité. | 
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T o u t p r è s d e n o u s , 
l'enfer! 

Par Lucie Laurin 

Un paysage lunaire, 
des parcs industriels 

avec des usines 
chromées, étincelantes. 

Et tout autour, 
des bidonvilles. 

C'est là, tout près de 
la frontière américaine, 

qu'on cache 
les maquiladoras, 

ces usines mexicaines 
d'exportation à peu 

près dépourvues 
de réglementation. 

a vice-présidente de 
la CSri Monique 

Simard a visité 
^ ^ • j n Tijuana, une de 
^ ^ ^ H ces grandes villes 

qui abritent des 
maquiladoras: «C'est 
comme un film de science 
nction. Je pensais avoir vu 
le pire; des bidon villes, j'en 
ai déjà visité dans ma vie. 
MaisJe n 'avais pas vu ceux-
là. Avec la poussière du 
désert qui les recouvre et 
la pollution industrielle, 
c'est horrible! Aucun ser-
vice, pas d'eau courante, 
mais des égouts à ciel 
ouvert, pleins de déchets 
toxiques.» Ce qui n'empê-
che pas qu'à Tijuana, on 
demande un prix exorbi-
tant aux 10 000 person-
nes qui viennent s'y éta-
blir à chaque mois, dans 
ces bidonvilles. 

Car au Mexique, où 
sévit le chômage et la pau-
vreté, les gens viennent 
de partout pour travailler 
dans les maquiladoras. 

«Dans les dix dernières 
années, reprend Monique 
Simard, 450 000 emplois 
ordinaires ont disparu au 
Mexique, tandis que 
360,000 apparaissaient 
dans les maquiladoras. 
C'est maintenant au Mexi-
que que l'on trouve les 
plus bas taux de salaire 
industriel au monde!» 

Pas étonnant, donc, 
que les investisseurs amé-

Canada, tu exécutes au 
Mexique, et le tour est 
joué! explique la vice-pré-
sidentedelaCSri. C'est ça, 
le grand projet!» 

Là où il n'y a 
plus de droits 

Ça n'est pas chez elle 
une habitude, bien sûr. 
Mais Monique Simard a dû 
recourir à la fausse repré-
sentation pour visiter une 
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ricains, coreens, japonais, 
canadiens aussi, se pres-
sent aux portes du Mexi-
que. Pas étonnant non plus 
qu'après avoir gagné le li-
bre-échange canado-amé-

ricain qui leur 
donne accès aux 
ressources na-
turelles cana-
diennes, les 
lAméricains se 
tournent vers 
leur voisin du 
sud pour son 
immense bas-
sin de main-
d 'oeuvre et 
son pétrole 
bon marché: 
«Tu conçois 
aux USA, tu 

[ prends la ma-
tière pre-
mière au 

zone de maquiladoras: 
«nous nous sommes fait 
passer pour des journalis-
tes venus couvrir une con-
férence organisée par des 
milieux de droite améri-
cains, explique-t-elle en 
souriant. Autrement, ja-
mais nous n'aurions pu 
entrer!» 

Ces industries, dont 
près du quart sont spécia-
lisées en microélectroni-
que, c'est l'enfer pour les 
travailleuses. «Là, il n'y a 
plus de droits, plus rien, 
déclare Monique Simard. 
On embauche surtout des 
jeunes filles, dès l'âge de 
13 ans, pour leur dextérité 
manuelle et leur bonne vi-
sion. Elles gagnent en 
moyenne $3,25 par jour 
pour une semaine de 48 
heures dans les multina-
tionales et de 45 heures 
dans les industries plus 
petites. Les conditions de 

travail sont tellement du-
res — on y respire une 

foule de produits toxi-
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ques — qu'on enregistre 
un taux de roulement de 
20% par mois! Et quand, 
le soir, elles quittent ces 
lieux empoisonnés, c'est 
pour retourner dans leurs 
bidonvilles sales et nau-
séabonds!» 

Mais où sont 
les hommes? 

Les hommes? Pen-
dant que leurs femmes et 
leurs enfants meurent à 
petit feu dans les maqui-
ladoras, ils tentent d'en-
trer illégalement aux États-
Unis pour travailler: «Ils 
savent qu'ils seront ex-
ploités; mais ils y gagne-
ront tout de même six fois 
plus que chez eux!, re-
prend Monique Simard, qui 

a rencontré deux jeunes 
travailleurs agricoles ayant 
roulé 56 heures en auto-
bus pour atteindre la 
frontière américaine. Chez 
eux, ils gagnent $3,25 pour 
des Journées de 10 heu-
res. Ils s'en allaient cueillir 
le raisin. Ils savaient où et 
chezqui. S'ils n'étaient pas 
arrivés dans trois Jours, ils 
perdaient leur Job. Et ils 
avaient peur.» 

Oui, ils avaient peur. 
Peur d'être du contingent 
de morts que prélèvent à 
chaque année les garde-
frontières américains pour 
donner le change. «À ce 
poste frontière près de 
Tijuana, explique la vice-
présidente, il passe 1 000 
Mexicains par Jour clan-

destinement. Les Améri-
cains les laissent passer: 
ils ont besoin de cheap 
labor. Mais pour donner 
une illusion de contrôle, 
ils en tuent quelques-uns. 
L'an dernier, ils en ont tué 
60! Mais curieusement, 
quand vient la période des 
récoltes, le nombre de 
surveillants diminue...» 

Monique Simard a eu 
l'occasion d'assister à ces 
fuites désespérées. Une 
expérience qui l'a boule-
versée. "Du côté améri-
cain, il y a des grillages et 
des miradors. Du côté 
mexicain, une butte sur 
laquelle se tiennent des 
centaines de Jeunes hom-
mes et d'adolescents. En-
tre les deux, une petite 

rivière dans laquelle se 
déversent les déchets 
toxiques des maquila-
doras. On voit aussi, du 
côté mexicain, des petits 
restaurants de fortune et 
des vendeurs de sacs de 
plastique. Pourquoi des 
sacs de plastique? Pou rne 
pas se brûleries pieds a vec 
les produits chimiques en 
traversant la rivière! 

«Ils attendent la noir-
ceur. Puis, tout à coup, ils 
se mettent à courir par 
dizaines, par centaines, 
chacun espérant que les 
autres lui serviront de 
boucliers... Ce spectacle. 
Je ne l'oublierai Jamais. » 

Boucler 
la boucle 
m e projet de libre-échange USA-
^ L Canada-Mexique s'inscrit 
^ ^ • d a n s les v isées de re-
H H construction de la grande 
entreprise américaine qui cherche 
à devenir plus compétitive avec 
l'Europe, l'Asie et l'Amérique la-
tine en termes de coûts de produc-
tion, dans le contexte actuel de la 
mondialisation accélérée de l'éco-
nomie. Maintenant que ces gran-
des compagnies transcontinenta-
les ont un accès encore plus facile 
aux ressources naturelles du Ca-
nada, avec le traité de libre-
échange USA-Canada, elles cher-
chent à boucler la boucle en fai-
sant main basse sur le cheap labor 
et les ressources pétrolières du 
Mexique. 

C'est là une partie du mes-
sage que la vice-présidente de la 
CSN, Monique Simard, est allée 
porter aux organisations syndica-
les et populaires mexicaines dans 
le cadre d'une conférence tenue à 
Mexico les 5,6 et 7 octobre, sous 
la gouverne de Frontières com-
munes, une organisation toron-
toise vouée à la solidarité inter-
nationale et issue de plusieurs 
groupes populaires du Canada. La 
délégation d'une trentaine de per-
sonnes dont elle faisait partie était 
composée de douze syndicalistes 
canadiens et de représentants de 
groupes populaires et d'universi-
taires ou de religieux progressistes. 

«Des Mexicains croient que le libre-échange va leur apporter des emplois 
en grande quantité, nous pensons cependant que personne là-bas n'y 
gagnera,» 

«Il nous fallait, en tant que 
Canadiens qui vivent déjà une ex-
périence de libre-échange avec les 
États-Unis, faire sa voir qu 'il est fa ux 
de prétendre ou de penser que le 
projet de libre-échange USA-Ca-
nada-Mexique va nécessairement 
améliorer les conditions de vie des 
travailleurs mexicains, d'expliquer 
Monique Simard. Si on se souvient 
bien, par exemple, certains ici nous 
disaient à l'époque: "Si le Canada 
est contre, c'est que ça doit être 
bon pour le Québec". On a vu que 
les résultats Jusqu'à présent ont 
démenti cela. Or, des Mexicains 
croient que le libre-échange va leur 
apporter des emplois en grande 
quantité, nous pensons cependant 
que personne là-bas n'y gagnera, 
sauf les grandes compagnies. Car il 
ne faut pas oublier que le Mexique 
a des traditions profondes de 
protectionnisme commercial et que 
cela embête les multinationales. 
Or, le pays étant en faillite techni-

que à cause de sa dette extérieure, ' 
celles-ci veulent en profiter pour • 
s'implanter au Mexique et ainsi ' 
contourner les effets de ce I 
protectionnisme.» • 

• 

Un comité permanent ! 
La conférence d'octobre ne • 

sera pas sans suites: on y a en effet " 
décidé la formation d'un comité • 
permanent Canada-Mexique qui " 
agira comme pivot à des échanges • 
d'informations entre les forces • 
progressistes des deux pays, infor- JJ 
mations qui serviront d'une part à • 
déployer des stratégies communes • 
d'opposition au libre-échange USA- Z 
Canada-Mexique et, d'autre part, à • 
préparer une conférence tripartite ' 
à laquelle seraient présentes des • 
personnalités des États-Unis, cette • 
fois. Tout ceci afin de créer une • 
pression sociale et politique pour • 
infléchir les négociations entre les ]J 
autorités politiques. • 

J.-F. Paré • 
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Cégep de Chicoutimi 

A qui le mérite? 
L e Collège de 

Chicoutimi recevait, le 
26 octobre dernier, un 
prix d'excellence de la 
part de la Fédération 
des cégeps pour la mise 
sur pied d'une politi-
que institutionnelle 
contre le harcèlement 
sexuel. 

«Nous soulignons 
cette remise de prix parce 
que, selon nous, la recon-
naissance du travail qu'il 
sous-tend revient de plein 
droit àlaFNEEQ, c'est-
à-dire à toutes les mili-
tantes de la première 
heure et à tous ses syndi-
cats, dont celui de Chi-
coutimi, qui ont eu la vo-
lonté politique de faire 
cesser le harcèlement 
sexuel dans toutes nos 
institutions d'enseigne-
ment», a déclaré à 
Nouvelles CSN la vice-
présidente de la 
FNEEQ Lyne Boyer. 

Le Collège de Chi-
coutimi, bien qu'il re-
connaisse le leadership 
de la FNEEQ en la 
matière, a refusé, dans 
un premier temps, de 
faire entente avec le 
syndicat. Même si la 

politique de la FNEEQ 
prévoit des démarches 
intersyndicales dans 
les institutions, le Col-
lège prendra un an 
avant de s'entendre 
avec le syndicat des 
enseignantes et ensei-
gnants. 

«Les premières préoc-
cupations relatives au 
harcèlement sexuel re-
montent au mois demars 
1988, écrit le directeur 
des ressources humai-
nes du collège, M. 
Martial Darveau, dans 
sa fiche de candidature 
pour l'obtention du 
prix. La FNEEQ-CSN 
venait alors de publier u n 
dossier sur la question et 
certaines pistes quant à 
la façon de traiter le 
harcèlement sexuel 
étaient identifiées. Au 
comité des relations du 
travail des professeurs, la 
partie syndicale aborda 
la question et demanda 
qu'un comité soit créé, 
conformément au désir 
exprimé par la CSN. 
Comme l'approche était 
exclusivement syndicale, 
le Collège refusa de faire 

entente (le souligné est 
de nous), tout en pro-
posant qu'une démarche 
conjointedu Collègeavec 
les divers syndicats et 
associations soit initiée. » 

Bien que le Collège 
de Chicoutimi ne soit 
pas le premier Collège 
à implanter une politi-
que contre le harcè-
lement sexuel, le prix 
remis devant tous les 
directeurs généraux 
des Cégeps rendra sû-
rement jaloux les 
autres collèges. «Image 
oblige». Espérons que 
l'effet d'entraînement 
se fera sentir. 

E n plus d'avoir, 
lors de la dernière né-
gociation, obligé les 
collèges à former un 
comité contre le harcè-
lement sexuel, la 
FNEEQ publiera bien-
tôt un guide d'inter-
vention syndicale pour 
l'apphcation de sa po-
litique contre le har-
cèlement sexuel, ainsi 
qu'un volumineux 
guide juridique sur le 
sujet. • 

Vigneault chante 
pour le Quart-Monde 

Le jeudi 15 novembre 1990, Gilles Vi-
gneault donnera un concert-bénéfice au 
profit du Mouvement ATD (Aide à toute 
détresse) Quart-Monde. Ce spectacle aura 
lieu au Théâtre Outremont, situé au 1248 
B e r n a r d 
Ouest, à Ou-
tremont. ATD K»^ ? 
Quart-Monde 
est une orga-
nisation non-
g o u v e r n e -
mentale d'ac-
tion contre la 
misère oeu-
vrant tant 
dans les pays 
occidentaux 
que dans ceux 
du tiers-mon-
de. Cette or-
g a n i s a t i o n 
internat io -
nale est im-
plantée au Québec depuis 1982. 

Vous pouvez acheter des billets pour ce 
spectacle soit pour y assister vous-mêmes, 
ou soit pour permettre à des personnes 
démunies de le faire. Il est possible de se 
procurer des billets au coût de $20.00, ou 
encore des billets de soutien à $40.00 et 
$100.00 au siège du Mouvement ATD 
Quart-Monde, 420 rue St-Paul Est, Mon-
tréal, ou en téléphonant au 514-845-1231. • 

î 

J I J S I M ] E 

A U C O K ï J I i 

Àa 

Jusqu'au 15 novembre pour souscrire à Centraide 
C entraide, un 

mouvement bénévole 
et communautaire 
dont chaque membre 
est autonome sur le 
territoire qu'il dessert, 
est présentement en 
campagne de sous-
cription. Cette année, 
Centraide a fixé son 
objectif à 35 millions 
de dollars. Grâce à cette 
campagne annuelle de 
levée de fonds, les 17 
sections de Centraide 
au Québec financent 
quelque 800 organis-
mes bénévoles et 

communautaires qui 
viennent en aide à di-
vers groupes de per-
sonnes en difficulté. 
Plus d'un demi-mil-
lion d'individus reçoi-
vent l'aide de ces orga-
nismes chaque année. 

L'argent recueilli 
par Centraide est 
redistribué à la com-
munauté afin d'aider 
des clientèles nom-
breuses et variées, no-
tamment les persormes 
âgées confrontées à la 
solitude, l'isolement, la 
perte d'autonomie; les 

individus et les fa-
milles aux prises avec 
des problèmes de vio-
lence physique, d'al-
coolisme et de pau-
vreté; les ex-patients 
psychiatriques et les 
toxicomanes désirant 
réintégrer la société; les 
personnes handica-
pées physiquement ou 
intellectuellement; les 
personnes atteintes de 
maladies graves telles 
le sida, le cancer; les 
itinérants, les sans-abri 
de tous âges, etc. 

La campagne de 

Centraide battra son 
plein jusqu'au 15 no-
vembre 1990. On peut 
effectuer son don via 
les différentes sections 

de Centraide en ré-
gion, ou encore par té-
léphone: 1-800-267-
5555. • 
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Élévateurs à grain de Sore 

Enfin la sécurité d'emploi 
La combativité des 

25 employés du Syn-
dicat des élévateurs à 
grain de Sorel a porté 
ses fruits. Après plus 
de sept mois de lock-
out et quelque 70 séan-
ces de négociation, une 
entente est intervenue 
entre les parties, con-
sacrant la sécurité 
d'emploi et de revenu 
des travailleurs. Ils ont 
non seulement atteint 
leurs objectifs de né-
gociation, mais les 
gains obtenus consti-
tuent des acquis pour 
tous les travailleurs 
saisonniers du Québec. 

Sécurité d'emploi 
Ratifiée dans une 

proportion de 75% par 
'assemblée générale, 
le 19 octobre dernier, 
l'entente prévoit une 
clause de sécurité 
d'emploi garantissant 
20 semaines de travail 

STCUM 

annuellement à tous 
les travailleurs. Cette 
formule leur permet-
tra dorénavant d'être 
éligibles aux presta-
tions d'assurance-
chômage. 

L'entente com-
prend également un 
programme de presta-
tions supplémentaires 
à l'assurance-chô-
mage, en vertu duquel 
l'employeur versera 
à chacun des travail-
leurs en chômage un 
montant de $75 par 
semaine au cours de 
1991, et de $85 en 1992. 
À ces gains, se rajou-
tent des hausses sala-
riales de $0,75 l'heure 
pour les trois années 
de la convention col-
lective, qui porteront 
le salaire horaire 
moyen à $16,83 en 
1992. 

Le syndiqués ont en 
outre obtenu la gestion 

Mario Plouffe 

de leur fonds de pen-
sion, une augmenta-
tion considérable des 
bénéfices marginaux et 
vingt jours de libéra-
tion pour activités 
syndicales au lieu de 
cinq. 

Solidarité 
Le président du 

syndicat, Mario 
Plouffe, a souligné 
qu'avec des clauses 

garantissant la sécurité 
d'emploi et de revenu, 
le climat sera beaucoup 
plus sain aux Éléva-
teurs à grain. «D'une 
année à l'antre, les tra-
vailleurs ne savaient ja-
mais s'ils travailleraient 
un nombre suffisant de 
semaines pour bénéficier 
de l'assurance-chôma-
ge», a-t-n souligné. 

Pour ce dernier, 
c'est grâce aux appuis 
de la CSN et de la po-
pulation de Sorel 
qu'une telle entente a 
été rendue possible. 
«Cette solidarité nous a 
permis de continuer la 
lutte pour la reconnais-
sance de nos droits.» 

Rappelons que ce 
syndicat avait vécu un 
autre dur conflit de 
travail en 1985, un 
lock-out qui avait duré 
11 mois. • 

Réduction des heuî es de tî avail: c'est gagné 
C 'est par une ma-

jorité de 95% que les 
membres du Syndicat 
du transport de Mon-
tréal ont ratifié l'en-
tente de principe sur-

venue quelques heures 
avant le moment prévu 
pour le déclenchement 
de la grève. 
Réduction des 
iieures de travail 

Les employés d'en-
tretien ont obtenu une 
réduction de leur se-
maine de travail de 40 
à 37 heures et demie. 
La STCUM a recormu 

que dans son plan de 
réorganisation et en 
comblant certaines la-
cunes de sa gestion, 
elle pouvait récupérer 
132,000 heures sans 
exiger une hausse du 
fardeau de travail et 
sans recourir à des 
sous-contrats. Les 
syndiqués, de leur 
côté, ont accepté de 
modifier leurs temps 
de pause pour combler 
la différence. 

Le syndicat a aussi 
obtenu une indexation 
maximum de 1% si 
l'inflation dépasse 
leur taux d'augmenta-
tion de salaire, pour les 
deux dernières années 
de la convention col-
lective. • 

Nouvelle 
convention 
au Hilton 
de Québec 

Malgré une bais-
se d'achalandage, les 
employé-es de l'hô-
tel Hilton de la vieille 
capitale ont ratifié 
une entente de prin-
cipe qui accorde une 
augmentation de 
4.75% et 5.25% aux 
employé-es qui ne 
sont pas à pourboire, 
et de 4.5% et 5% aux 
employé-es à pour-
boire. De plus, les 
employé-es à pour-
boire obtiennent de 
4% à 10% de leur 
pourboires versés en 
vacances, selon leur 
ancienneté. En mai 
1991, les syndiqué-es 
du Hilton jouiront 
d'une troisième se-
maine de vacances 
après trois ans au 
lieu de quatre, et 
d'une 5e semaine 
après 11 ans, au lieu 
de 13. Le syndicat a 
aussi obtenu la se-
maine de quatre 
jours, au choix, une 
demande qu'il for-
mulait depuis quatre 
ans. 

Pour la prési-
dente du syndicat, 
Ann Gingras, ce fut 
la négociation la plus 
difficile de l'histoire 
de ce syndicat:«Lrt 
partie patronale nous 
ramenait toujours In 
baisse du chiffre d'af-
faires pour justifier ses 
refus à nos revendica-
tions.» Le taux d'oc-
cupation des cham-
bres était de 81% en 
juillet dernier, com-
parativement à 95% 
en juillet 1989, et de 
79% en août, com-
paré au même mois, 
l'an dernier. • 
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Des publications pour 
améliorer son français 

L 'Office de la lan-
gue française vient de 
produire trois nouvel-
les publications qui vi-
sent à améliorer la 
qualité du français au 
bureau et dans l'in-
dustrie du bâtiment. 

Un premier ouvra-
ge s'intitule Cahier 
d'exercices et corrigé. Ce 
cahier vise à uniformi-

ser la correspondance 
d'affaires et à amélio-
rer la qualité du fran-
çais des documents 
administratifs dans 
tous les secteurs d'ac-
tivité du Québec. Ce 
cahier compte sept sé-
ries d'exercices suivis 
de leur corrigé. Il 
s'adresse particulière-
ment au personnel 
chargé de la rédaction 
administrative, au 
personnel de bureau 
ainsi qu'à tous ceux et 
celles qui souhaitent 
approfondir les no-

tions présentées dans 
le manuel Le français au 
bureau, produit lui 
aussi par l'Office de la 
langue française. 

U n autre ouvrage, 
intitulé Le/rançfl/s quo-
tidien, a été conçu pour 

permettre au person-
nel de secrétariat, aux 
communicateurs et 
aux gestionnaires 
d'acquérir une plus 
grande autonomie 
dans la résolution des 
problèmes d'ordre lin-
guistique qui se pré-
sentent le plus fré-
quemment dans leur 
travail quotidien. Il 
s'agit donc avant tout 
d'un ouvrage de vul-
garisation et d'un 
guide pratique. 

E n publiant le 
Lexique du bâtiment, 
l'Office de la langue 
française a voulu offrir 
un outil de travail aux 

— 
jtJKUCMKNS 
. .WSa»:, 

L E X p J E 
BÂTIMENT 
et de quelques autres 
domaines apparentés 

personnes qui ont à 
utiliser la terminologie 
de ce secteur oii de 
nombreux termes an-
glais sont encore sou-
vent utilisés. Ce mini-
lexique français-an-
glais recouvre une 
centaine de termes uti-
lisés dans ce secteur et 
quelques autres do-
maines qui lui sont 
apparentés. 

Il vous est possible 
de vous procurer ces 
différentes publica-
tions dans la plupart 
des librairies ou encore 
chez l'Éditeur officiel. 
Vous pouvez aussi ob-
tenir des informations 
pour les diverses pu-
blications au ntiméro 
suivant: 1-800-463-
2100 (sans frais). • 

Pierre Paquette, secrétaire général de la CSN, 
et Yves Cormier, président du Conseil central 
de Granby. 

Granby 

Des réflexions 
sur le militantisme 

Quelque 60 délé-
gué-es provenant de 23 
syndicats ont participé 
au congrès biennal du 
Conseil central de 
Granby, du 18 au 20 
octobre dernier, sous 
le thème Un militan-
tisme à relancer. 

Les délégué-es se 
sont d'abord penchés 
sur la situation du 
militantisme syndical 
dans leur région et ont 
discuté de solutions à 
mettre de l'avant pour 
susciter davantage la 
participation des 
membres à la vie syn-
dicale régionale. 

Les délégué-es ont, 
en outre, adopté une 
série d'autres recom-
mandations portant 

sur la santé-sécurité, 
l'environnement et 
l'action politique. Il a 
été également question 
du nécessaire rôle que 
doit jouer le Conseil 
central dans la région, 
notamment face aux 
administrations muni-
cipales. 

C'est le secrétaire 
général de la CSN, 
Pierre Paquette, qui a 
ouvert le congrès, en 
présence du président 
du Conseil central, 
réélu, Yves Cormier. 
Les autres membres du 
comité exécutif sont 
Mariette Fontaine, à la 
vice-présidence, Gaétan 
Gagnon, au secrétariat, 
et Louise Cimon à la 
trésorerie. • 

là promotion de l'independance 
La CSN vient de distribuer à l'intérieur et à l'extérieur du mouvement 

une série d'instruments pour promouvoir l'indépendance du Québec, 
ainsi que le dernier congrès en avait décidé. 

Un dépliant intitulé Jamais, comme maintenant a été tiré à 100 000 
exemplaires, avec des traductions en espagnol, en créole, en anglais, en 
italien, en grec et en portugais. Notre démarche est ouverte sur les autres 
et il faut prendre les moyens pour leur parler, estime la centrale. 

Par ailleurs, une broche illustrant le S de la souveraineté, qui prend la 
forme du Saint-Laurent, a commencé d'être distribuée et est portée avec 
fierté. 

Une brochure intitulée En marche vers l'indépendance du Québec est 
elle aussi disponible. • 
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Vient de parain*e 
Les maladies du travail au Québec 

U n recueil des textes présentés au colloque 
sur les maladies du travail de juin dernier, tenu 
sous l'égide du Comité des travailleurs et tra-
vailleuses accidentés de l'Estrie. En plus de 
textes généraux sur les maladies du travail, on 
y trouve d'autres exposés sur le rachis cervical, 
dorsal et lombaire; les membres supérieurs; le 
stress au travail; les maladies pulmonaires; la 
pollution intérieure des édifices; et les maladies 
reliées aux métaux lourds. 

S'adresser au Comité, 187 rue Laurier, suite 
105, Sherbrooke, Qc, JIH 4Z4. 819-563-8178. 
Coût: 25$. • 



NOUVELLES 

Caisse pop de Chibougamau 
Des administrateurs entêtés 

En grève depuis le 
8 juin dernier, les em-
ployées de la Caisse 
populaire de Chibou-
gamau font face à 
l'entêtement de leurs 
administrateurs, qui 
refusent d'étendre à 
l'institution des con-
ditions de travail 
pourtant négociées 
dans les autres caisses 
du Lac-St-Jean et du 
Nord-ouest québécois. 

Anciennement affi-
lié au Métallos, le 
Syndicat des emplo-
yées des Caisses po-
pulaires s'est joint à la 
Fédération du com-
merce (CSN) en août 
1989. Les négociations 
ont débuté quelques 
mois plus tard, lorsque 
le syndicat a reçu sa 
nouvelle accrédida-
tion. Devant la lenteur 
des pourparlers, qui 
ont piétiné jusqu'en 
avril 1990, il a dû faire 
appel à la conciliation. 
En juin dernier, les 
employées ont rejeté, 
dans une proportion 
de 92%, une offre sur 
les clauses normatives. 

Pour les aider à «financer» leur conflit, les 
employées de la Caisse populaire de Chi-
bougamau ont fait tirer une toile d'un artiste de 
la région. À gauche, la présidente du syndicat, 
Diane Savard, en compagnie d'un travailleur 
de la mine Meston, qui a procédé au tirage. 

qualifiée de «finale» 
par leur employeur. 
Depuis lors, il n'y a 
plus eu aucime autre 
séance de négocia-
tions. 

Les employées ont 
poursuivi leurs 
moyens de pression et 
ont obtenu d'expliquer 
leur point de vue lors 
d'une prochaine as-
semblée générale de la 
caisse, le 13 novembre 
prochain. 

Jusqu'à présent, les 

négociations n'ont 
touché qu'aux clauses 
normatives, soit l'an-
cienneté, la formation 
des employées, l'af-
fectation temporaire, 
les libérations syndi-
cales sans solde, etc. 
Au chapitre des haus-
ses salariales, les em-
ployées demandent le 
même traitement que 
leurs camarades des 
Caisses populaires des 
régions voisines. • 

Un guide pour comprendre la loi 42 
L'équipe de santé 

au travail du CLSC 
Centre-Ville, à Mon-
tréal, a produit un do-
cument pour mieux 
comprendre la loi 42, 
sur les accidents du 
travail et les maladies 
professionnelles: Pour 
se sortir d'un mauvais 
pas. 

Cedocumenttraitede 
toutes les étapes de la loi 
42, en plus d'expliquer 
les démarches à suivre 
pours'assurerdurespect 
des droits dans ce do-
maine, tout en mettant 
l'accent sur les pièges à 
éviter. Pour se sortir d'un 

tnauvais pas contient de 
l'information vulgarisée 
facile à consulter. 

On peut se le procu-

rer en communiquant 
avec le CLSC Centre-
Ville, au 514-866-5761, 
poste 140. • 

Grève chez VHIe-Marie 
Pontlac-Buick 

Les 52 membres du Syndicat des tra-
vailleuses et des travailleurs de garage de la 
région de Montréal du concessionnaire Ville-
Marie Pontiac-Buick sont en grève depuis le 
20 septembre pour obtenir de meilleures 
conditions normatives de travail. En effet, ce 
nouveau sjTidicat CSN affilié à la Fédéra-
tion de la Métallurgie a déjà obtenu une 
entente sur les salaires: une hausse de 5% 
par année pour les trois années de la conven-
tion collective et 1,2% de hausse en termes 
de bénéfices marginaux. 

Toutefois, les grévistes, des mécaniciens, 
des préposés aux pièces et des peintres, tien-
nent à obtenir la possibilité de choisir de 
récupérer leur temps supplémentaire en ar-
gent ou en temps, le droit à une cinquième 
semaine de vacances après 15 années de 
service au lieu de 22, l'abolition des taux 
fixes pour une réparation donnée et une 
meilleure protection contre les effets de la 
sous-traitance. • 

Forum sur les droits 
des analphabètes 

Sous le thème Une 
société sans barrières, un 
forum sur l'exercice 
des droits des anal-
phabètes aura lieu du 
9 au 11 novembre pro-
chain à l'Université du 
Québec à Montréal. 

Organisé par l'Ins-
titut canadien d'édu-
cation des adultes, le 
Regroupement des 
groupes populaires en 
alphabétisation du 
Québec et la CEQ, ce 
forum s'adresse à tou-
tes les personnes qui 
interviennent auprès 
des personnes qui ont 
de la difficulté à lire, à 
écrire et à compter. 
Tout au long des trois 
jours du forum, les 
participants tenteront 
d'identifier, dans le but 
de les diminuer, les 

obstacles qui se dres-
sent devant les per-
sonnes analphabètes 
lorsque ces dernières 
utihsent les différents 
services offerts à la 
population 

Cinq thèmes, reliés 
aux grands champs de 
l'activité sociale, seront 
abordés: droit à une 
pleine participation à 
la vie démocratique, 
droit à des services 
accessibles, droit à 
l'information, droit au 
travail et droit d'ap-
prendre. 

Les personnes dési-
reuses de se procurer 
le programme détaillé 
de l'événement peu-
vent communiquer 
avec l'ICÉA au 514-
842-2766. • 
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D'UN AUTRE OEIt. 

Mourir 
pour une caste 

11 ne faut croire que les 
témoins prêts à se faire 
égorger pour une cause, 
aurait dit Voltaire. Mais j'hé-
site fort à le suivre quand je 
vois des Indiens privilégiés 
s'immoler par le feu plutôt 
que d'accepter que ceux de 
castes «inférieures» et les in-
touchables — catégories qui 
représentent la majorité en 
Inde — accèdent désormais 
plus nombreux à la fonction 
publique, voire aux études 
universitaires. S'ils ne s'im-
molent pas, ces «surhom-
mes» —il y a aussi des jeunes 
filles — affrontent les forces 
de police qui fauchent des 
manifestants de camps ri-
vaux. D'autres protestataires 
des hautes castes absorbent 
du poison. 

Pourquoi ne pas penser à 
un échange de bons procé-
dés avec l'Afrique du Sud? 
Nelson Mandela, qui vient 
de recevoir la plus haute ré-
compense accordée à des ci-
vils en Inde—le Bharat Ratna 
ou Joyau de l'Inde — et qui 
loue la disparition de 
l'apartheid «mesquin» dans 
son pays, ne pourrait-il pas 
devenir un Mahatma 
Ghandi? Il pourrait prêcher 
la résistance civile aux In-
diens tant que ne serait pas 
vaincue la ségrégation que le 
premier ministre Vishwanat 
Pratap Singh, qui vient de 
perdre sa majorité parle-
mentaire à New-Delhi, a 
choisi de démanteler plus 
rapidement que ses prédé-
cesseurs. La ségrégation 
ressurgit plus vigoureuse 
avec la montée des fonda-
mentalismes, au point que la 
chute du gouvernement est 
plausible si un parti formé 
d'Hindous n'obtient pas un 
temple à Ayodha, là où serait 
né le Dieu Rama. L'ennui, 
c'est qu'une mosquée y existe 
depuis le 16e siècle, que l'ul-
timatum des Hindous est 
ferme et qu'il y a déjà eu près 
NOUVELLES CSN 314 page 10 

d'un millier de morts. 
L'Inde est officiellement 

im pays laïc, mais doit vivre 
avec les séquelles de tradi-
tions immémoriales. Man-
dela aurait l'avantage de ne 
3as être d'une caste particu-
ière. Serait-ce une immixtion 
dans les affaires de l'Inde ? 
N'oublions pas que Gandhi a 
eu l'Afrique du Sud comme 
banc d'essai pour roder sa 
tactique de résistance non 
violente! 

Il s'agit bien, en Inde, de 
quotas d'emploi pour les 

ment des accrochages au su-
jet des castes, vm nom m'a 
frappé : Lucknow. Cette ville 
du sud-est de Delhi a vu les 
Britanniques livrer de féro-
ces batailles, il y a plus de 100 
ans, pour venir à bout de sol-
dats indiens rebelles. On a 
appelé cet épisode la crise du 
Raj, et bien des «Victoria 
Cross» en ont découlé. L'hé-
roïsme, àl'époque, j'imagine, 
c'était pour un Indien de 
mourir en se battant contre 
l'impérialisme chrétien. 
Aujourd'hui, à Lucknow, on 
se fait martyr du droit à l'iné-
galité et l'on fustige des lois 
qui devraient aller de soi. 

Cela a commencé le 7 août 
par un mouvement de pro-
testation d'étudiants contre 

la décence de poursuivre sans 
broncher sa campagne pour 
que dignité et raison préva-
lent dans cette société à di-
lemme. Jugeons-en : 400 jeu-
nes de 5 à 14 ans ont été reçus 
à la mi-septembre en déléga-
tion chez V. P. Singh. Ces 
jeimes réclamaient qu'on leur 
rende leur enfance et deman-
daient que l'Inde sévisse 
contre les ateliers qui expor-
tent de l'artisanat fabriqué 
par une main-d'oeuvre juvé-
nile surexploitée. La consti-
tution de l'Inde prohibe 
pourtant le travail des en-
fants; les conventions inter-
nationales le condamnent. En 
Inde, on estimait récemment 
que 50 millions d'enfants 
étaient au travail, certains 

OAiiA/stre 

«basses» castes; de sièges ré-
servés aux étudiants qui, 
autrement, seraient considé-
rés comme inaptes à convoi-
ter des diplômes. Certaines 
subtilités de l'Asie m'échap-
pent, peut-être est-ce dû à 
mon peu d'accointance avec 
les maharajahs. 

Amritsar, pour les Sikhs, a 
valeur de symbole sacré; ils y 
défendent leur temple d'or 
au prix, parfois, de bains de 
sang. En vérifiant l'emplace-

un décret du premier minis-
tre sur le dégel des castes, en 
quelque sorte. Les nouveaux 
quotas font passer à plus de 
50 % les postes de la fonction 
publique réservés aux castes 
es plus défavorisées. Et le 
Parti du peuple indien (sic) 
en a appelé à la grève contre 
le décret. 

Le premier ministre Singh, 
pas plus que Rajiv Gandhi 
avant lui, n'est un parangon 
de probité. Il a tout de même 

pour rembourser les dettes 
contractées par leurs parents, 
à des taux d'intérêt qui peu-
vent atteindre 500 %. 

La fin des castes ? Elle 
n'apparaît pas prochaine, 
hélas, et l'on se fait encore 
égorger pour maintenir des 
iniquités. À croire que les 
panthéons s'effacent docile-
ment devant le dieu de la 
guerre et de l'intolérance! 

Clément Trudel 



LES AUTRES 

JAPON 

Les gueux 
de l'empire 

De graves émeutes ont été 
signalées au début octobre à 
Osaka, deuxième ville de 
l'archipel nippon. Ces vio-
lences, qui ont fait 200 blessés 
etentraînél'arrestationd'ime 
centaine de personnes, ont 
éclaté suite à l'arrestation 
brutale d'un vieillard," très 
rapidement, les habitants de 
NISHINARI, un quartier 
pauvre en périphérie 
d'Osaka, ont réclamé la libé-
ration de l'homme qui avait 
critiqué le régime impérial, 
puis s'en sont pris aux forces 
de l'ordre, contestant la cor-
ruption qui y règne. Il faut 

expliquer que ce quartier de 
NISHINARI est habité par 
des groupes d'exclus de la 
société japonaise pour des 
raisons sociales ou histori-
ques : Coréens, Chinois, ha-
bitants d'Okinowra. La misère 
y règne et la population 
constitue une réserve de 
main-d'oeuvre bon marché 
pour la grande industrie. La 
pègre, appuyée par les corps 
policiers, y organise l'em-
bauche à des conditions 
draconiennes de quelque 
300,000 manoeuvres. «Depuis 
toujours, de déclarer 
HIROSHI INACAKI, res-
ponsable du syndicat des 
journaliers, les policiers trai-
tent les gens d'ici comme de la 
boue.» Ce quartier a connu 
une vingtaine d'émeutes au 
cours des trente dernières 
années, dont une, très im-
portante en 1974. 

CANADA/ 
MEXIQUE 

Le front 
commun 

Le projet d'une zone de 
libre-échange englobant les 
États-Unis, le Canada et le 
Mexique suscite des opposi-
tions de plus en plus radica-
les. Récemment, des repré-
sentants du Congrès du tra-
vail du Canada (CTC) et des 
syndicats mexicains ont 
conclu des ententes pour 
amorcer une série d'actions 

visant à contester ce plan du 
«big business.» Au cours 
d'une rencontre de trois jours 
à Toronto, les 6, 7 et 8 octo-
bre, les leaders syndicaux se 
sont entendus pour rendre 
impossible, par exemple, la 
possibilité d'une production 
«scab» d'un pays à un autre 
en cas de conflits de travail; 
les représentants ouvriers ont 
également discuté d'un ca-
lendrier de mobilisation (des 
marches de protestation à la 
grève), question de démon-
trer à ceux qui osent régenter 
nos vies que les gens ordinai-
res ont des droits. 

ALLE-
MAGNE 

Des défis 
pour IVIEYER 

«Si on descend dans la rue, 
c'est qu'on a déjàperdu.» Cette 
phrase qu'a coutume de ré-
péter Hans Werner Meyer, 
grand patron (c'est le cas de 
le dire!) de la puissante Fédé-
ration des syndicats alle-
mands (DGB, 7,8 millions de 
membres) n'a rien de 
mobilisatrice. Pourtant, les 
perspectives syndicales de 
Meyer, élu à Hambourg en 
juin dernier pour succéder à 
Ernst Breit, risquent de se 
modifier en profondeur avec 
la récente unification du pays. 
C'est que la Fédération des 
syndicats est-allemands 
(FDGB) a décidé de se dis-
soudre le 14 septembre der-
nier et nombreux sont ceux 
qui parmi les 9 millions de 
sjmdiqués joindront les rangs 
des syndicats membres de la 
fédération que dirige Meyer. 
Résultat : la combativité ris-
que de s'accroître. En témoi-
gne la grève récente déclen-
chée par quelque 30,000 tra-
vailleurs d'une dizaine d'in-
dustries de Berlin. Et puis, il 
ne faut pas l'oublier, la QGB 
de Meyer n'a pour mission 
que de coordonner l'action 
de ses seize syndicats mem-
bres et de représenter les in-
térêts des travailleurs alle-
mands à l'échelle internatio-
nale. Les syndicats de bran-
ches disposent d'une réelle 
autonomie : eux seuls sont 
habilités à négocier les ac-
cords salariaux et à déclen-
cher des grèves. Peut-être 
dans un avenir prochain, 
Meyer devra-t-il avouer que 
lorsqu'on descend dans la 
rue, c'est qu'on a des chances 
de gagner. 

ETATS-
UNIS 

Les yeux 
au miroir 

L'éternel triangle, les 
combats à la Rambo, la tarte à 
la crème et le malaise des ca-
dres, c'est indéniable, sont 
des thèmes qui nous sont ser-
vis à satiété sur les grands et 
petits écrans. Mais pour ce 
qui est de la projection de 
films axés sur la condition 
ouvrière et militante, il faut 
hélas patienter et repasser. 
Ainsi, peut-on désespérer de 
voir un jour le documentaire 
«American Dream», projeté 
au dernier festival des films 
de New York. 

Sur une ligne de piquetage 
à Hormel. 

En 1977, Barbara Kapple 
nous avait superbement ra-
conté la terrible grève des 
mineurs du charbon. Au-
jourd'hui, de façon tout aussi 
superbe qu'avec «Harlow 
County U.S.A.», la cinéaste 
de «American Dream» nous 
plonge au coeur du conflit 
d'Hormel, une lutte syndicale 
du milieu des années 80. Un 
jour dans des usines de trai-
tement de viande, les patrons 
décidèrent de faire passer les 
salaires de 10,69$ l'heure à 
8,25$. Pendaiit des mois, des 
hommes et des femmes luttè-
rent désespérément contre 
une compagnie d'exploiteurs 
et contre la corruption qui 
régnait à la «United Food and 
Commercial Workers.» 

Luc Gosselin 
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De la manipulation 
^^aviez-vous que du-

rant la crise amérindiei\ne, le 
gouvernement québécois a 
laissé à l'armée canadienne 
le soin de s'occuper des com-
munications? 

Et pourquoi, pensez-vous? 
Parce qu'il a senti que la 

population avait confiance en 
elle. 

Cette révélation a été faite 
au Soleil par l'ex-conseiller 
spécial de M. Boiirassa, Pierre 
Bibeau, qui a quitté le pre-
mier ministre en novembre 
1989 pour devenir PDG de la 
Régie des installations olym-
piques. 

En bon spécialiste des 
communications, ou de la 
manipulation, je vous laisse 
le choix des termes, M. Bibeau 
donne un « A » à M. Bourassa 
pour la stratégie suivie dans 
cette crise, «malgré les tâton-
nements et les tergiversations 
du début.» 

Et si, selon lui, M. Bourassa 
n'a pas parlé de sa maladie 
lorsqu'il a quitté pour les 
États-Unis, c'était pour ne pas 
laisser aux Mohawks l'im-
pression qu'ils pouvaient 
déstabiliser le gouvernement. 

«Au début de la crise, ex-
plique M. Bibeau, il fallait 
déterminer ce qu'on avait à 
communiquer, ce qu'on voulait 
et ce qu'on pouvait communi-
quer. On a dû s'adapter à cette 
nouvelle réalité. Avant de saisir 
tous les paramètres, un flotte-
ment était inévitable.» 

Le flottement, c'était sans 
doute M. Ciaccia qui s'imagi-
nait encore qu'il avait un rôle 
à jouer. 

Quoi qu'il en soit, Bibeau 
affirme que «c'est avec l'arri-
vée de l'armée que les communi-
cations ont été claires et 
structurées.» 

Et Le Soleil 
poursu i t 

ainsi: «A son avis, le gouverne-
ment du Québec a choisi de 
laisser à l'armée le soin de s'oc-
cuper des communications car 
il a senti que la population avait 
confiance en elle.» 

Donc, qu'elle n'avait plus 
tellement confiance «aux ci-
vils.» Nevoussemble-t-ilpas 

C était un peu prétentieux, 
ce pétage de bretelles. En fait, 
les médias n'ont fait aucun 
portrait, encore moins véri-
table. Ils ont repris les carica-
tures tracées par la Sûreté du 
Québec et l'armée. Et jusqu'à 
maintenant, il n'y a à peu 
près rien de prouvé. 

LA PMS«, MONTHÊAL, JEUW J5 OCTOflW 1990 

L 'armée canadienne est bien fière de son 
opération relations publiques de l'été 
M A S i a - c u k U M L o a n a 

• L'armee canadienne «1 fitre 
d'elle. 

El e>k ne se cache pas pour te 
larguer de sa grande vicloirc de 
I clc; la r t iwl iesur loiis le» fronis 
de son opinii ion relation» publi-
ques. 

L« de de ce Qu'elle-même qua-
lifie un «succès»? Un mesuge 
précis, une approche « pro-
acllvc» consistani à aller aux de-
vant» des demandes des journalis-
les et un appareil de relations pu-
bliques irc$ siruciurc. «coll«» sur 
le bloc opérationnel, celui de» 
preneurs de décisions, a expliqué 
hier midi le lieuienani-colonri 
Inin-Claudc Clouiicr. siratcte en 
communivaiion pour l'armée c»-

M. Ckiuiicr avait été invite a 
devoiler »a rcceitv dans le vadrc 
d'un d^uner-causerie. organtsc 
par la Mcieté des relatlunnistcs 
du Québec, 

«On s'est di t : vaut mieux tout 
leur dire tout de suite, plutôt que 
les laisser fouiller*, a explique M 
Cloutier. Ou encore «Oui nous 
avons contrôlé l'information : p n 
en la gardant pour nous, en la <i-
vnini. en étant comme un grand 
livre ous-crt.» 

Pourquoi en etre <1 
rer un systèmes sopl 
on demandé a t'armt 
avons appris b lU-cessité a Ih suite 
d'une série d'expériences 
vers k temps . 

I-'SS' 

l'eic. que le inudctc a été trans 
porte dans le Golfe Persique, 
M>nt slaiiotinvs plusieurs cen 
nc^ de \oMats canadiens, a . 
outre pa-cisc te lieutenani-volo-

Avin i que le »iratcge » . . 
colleguc. lu niaior Richard Larou 
chi' — oui d fait part d'anecdotes 
vccues durant l'ete — ne s'adres 
Ki l t aun quelque 200 convives 
journalistes réuni» pour l'occa 
ston. l'animalcur de l'cvcnemeni 
a preclM' que l'Asaociation avaii 
aussi tente de jttindre des War 
riors maii qu'ils n'etatent pas dis-
ponibk^. Il a uussi tenté de déri 
der la fuulc en expliquant que le 
menu avait été change a la der 
nièrc minute parce qu' i l etail 
question dcscrxir de la lasagne 

Lt NMt«w i t< t ) l on t l Jt«hClai idt Ooutt t r l-inalemcnt. sek>n M. Cloulier 
la gestinii de toute l'opératiun pu 

24 heures par jour. Les responsa- Pour chaque conférence de blique doit beaucoup de son suc 
Wes étaient en outre équipés de •«* « « allocutions ces. u lu cohésion, a la discipline 
lé lephonwecnu ja i res^ 

que cette belle rhétorique 
ressemble à celle qui a cours 
dans les pays dirigés par les 
colonels avec des premiers 
ministres d'opérette? 

Enfin, M. Bibeau croit que 
la crise n'aura pas nui à 
Robert Bourassa. Du moins, 
pas à moyen ni à long terme. 
Bref, l'image est sauve. 

Dans les dernières se-
maines de la crise. Le Soleil 
affirmait déjà en éditorial que 
la stratégie de M. Bourassa 
avait consisté à laisser couler 
le temps, à laisser les médias 
mettre à jour «le véritable 
portrait des Guerriers: des cri-
minels qui ont rempli leurs cof-
fres de 30 millions $ par des 
activités illégales.» 

Y compris en ce qm con-
cerne l'impressionnant dis-
positif de défense de 
Kanesatake dont l'armée 
nous a montré un vidéo as-
sez flou, avant d'investir le 
tout quelques jours plus tard 
avec plus de facilité qu'on en 
met à traverser de nouveau 
le pont Mercier. 

Et après avoir occupé le 
terrain, elle n'a rien fait visi-
ter de ce terrain miné par les 
«anciens du Vietnam.» 

L'armée sait communi-
quer. Yes sir! 

La preuve — et cela a été 
révélé par Bernard Derome 
lui-même, le soir de la reddi-
tion des Guerriers et dénoncé 
par la suite lors d'un 

«brunch» de la Fédéra-
tion professionnelle 

des journalistes — 
la preuve, donc. 

c'est que la plupart des ima-
ges d'Oka que nous avons 
vues à la télévision ont été 
tournées par les cameramen 
de l'armée. Re-yes sir! 

Décidément, l'armée sait 
communiquer. Non contente 
de décider des allées et ve-
nues des journalistes, elle 
s'arrogeait le droit de déci-
der ce que verraient les télés-
pectateurs. 

L e plus incroyable, c'est 
que cette révélation a suscité 
bien peu de réactions, y com-
pris de la part de Radio-Ca-
nada dont le directeur de 
l'information est pourtant 
bien chatouilleux, d'ordi-
naire. 

Et le plus intolérable, c'est 
que nos médias analysent la 
crise selon des critères de 
«performance médiatique», de 
«stratégie de communication», 
bref, de manipulation. 
Comme si leur rôle n'aurait 
pas dû être d'aller au-delà 
des apparences et de contrer 
la manipulation. 

On donne donc une note 
d'excellence à M. Bourassa et 
on félicite l'armée. 

Alors qu'il ne s'agit, tout 
simplement, que d'intoxica-
tion et de manipulation. 

J'en conclus que sur le seul 
plan qui m'intéresse ici, celui 
de l'information, donc du 
respect du citoyen en démo-
cratie, M. Bourassa est lâche 
et couard. 

Quant à l'armée, elle est 
beaucoup plus dangereuse 
que je ne le croyais. Et fonciè-
rement anti-démocratique. 

Et nos médias, bien mal 
placés pour protéger notre 
droit à l'information. 

Jacques Guay 
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UNE AMITIE BIEN 
PARTICULIÈRE 

I.ErrRES DE 

lACQUES FERRON 

Lettres de Jacques Ferron à John 
Griibe suivi d'Octobre en question 
de Georges Langlois Ed. Boréal, 
3e trimestre 1990. 

%JPacques Ferron (1921-
1985) échappe à toute caté-
gorie. Ironiste, il fut fondateur 
du Parti rhinocéros, homme 
de gauche, écrivain de calibre 
international, médecin, père 
de fcimille, ami que l'on disait 
fidèle et surtout humaniste 
de grande cultvire, il fut éga-
lement le premier à critiquer 
la version officielle de la crise 

d'Octobre 70 par une lettre 
au Devoir le 16 avril 1971. 
C'est lorsque John Grube' lui 
répond par une brève lettre 
d'appui que commence une 
correspondance et une amitié 
bien particulière entre les deux 
hommes. 

Le livre présente une sé-
lection de cette correspon-
dance et un choix des lettres 
que se sont échangées Grube 
et Ferron du 27 février 1971 
au 12 mars 1983. Il nous in-
troduit dans la pensée riche, 
vive et acidulée de Ferron qui 
pose un regard critique sur 
ses contemporains et original 
sur le nationalisme. Dans sa 
correspondance privée, 
comme dans ses contes et 
romans, Ferron a toujours su 
mêler le réel, le possible, le 
fictif et le probable. Il y réussit 
encore ici fort bien. 

« I acques Ferron avait déjà 
exposé, dans l'hebdomadaire 
Le Canada français et ailleurs, 
l'essentiel de ses thèses sur 
les événements d'Octobre 
1970. Son hypothèse pre-
mière est que le gouverne-
ment fédéral avait préparé 

d'avance son processus de 
terrorisation sociale afin 
d'écraser complètement la 
gauche québécoise. Il émet 
également la possibilité d'un 
«télescopage» am.éricain et 
d'une infiltration dans le 
mouvement du FLQ. L'hy-
pothèse de Ferron se struc-
ture autour de ce qu'il ap-
pelle «le p'tit comité du 7 
mai», comité interministériel 
mis sur pied par le cabinet 
fédéral et spécialement 
chargé de préparer les étapes 
à franchir dans l'éventualité 
où la loi des Mesures de 
guerre serait invoquée pour 
cause d'insurrection. Ferron 
accumule les faits, les con-
tradictions et les mystères 
entourant la Crise et réussit 
encore une fois à bouleverser 
nos convictions sur ces évé-
nements. 

Cette correspondance de 
Ferron à Grube révèle égale-
ment la vie active, sociale, 
politique et littéraire de cette 
période. On apprend les 
théories de Ferron-médecin 
sur la santé en général et sur 
la santé mentale en particu-
lier, qu'il considère plus 
comme un phénomène social 
que médical; de Ferron-his-
torien sur son interprétation 
de l'histoire québécoise et sa 
dérision du héros de l'abbé 

Groulx (Dollard des 
Ormeaux); sur ses critiques 
envers le nationalisme d'ex-
trême droite et l'Église; sur 
ses interrogations devant 
l'homosexualité et sur son 
humour tranchant face à la 
Science et aux scientifiques. 

Une amitié bien particulière 
est complété par Octobre en 
question, deGeorges Langlois, 
historien et professeur. 
L'auteur, après plusieurs re-
cherches sur les événements 
d'Octobre 70, fait ressortir les 
failles de la version officielle 
tout en mettant en perspec-
tive la version de Ferron. 

C e livre, qui paraît dans 
la foulée des 20 ans d'Octo-
bre 70 et de la réémergence 
du nationalisme au Québec, 
vaut la peine d'être lu, ne 
serait-ce que pour mieux 
comprendre l'époque que 
l'on vit et pour l'originalité 
de l'univers de Jacques 
Ferron. 

' John Grube est né à Toronto 
en 1930; il était un littéraire et 
enseignant, et un québécophile, 
qui a publié plusieurs recueils 
de poèmes et une biographie. 
Bâtisseur de pays, In Pensec de 

François-Albert Angers, aux édi-
tions de l 'Action nationale en 
1981. 

Serge Quenneville 
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MUSIQUE 

U.S.A. : le rap au banc des accusés 
Un jeune propriétaire de 

magasin de disques de Fort 
Lauderdale en Floride, M. 
Charles Freeman, un Noir 
âgé de 31 ans, a été reconnu 
coupable d'obscénité, le 3 
octobre dernier, pour avoir 
vendu un album du groupe 
de rap noir 2 Live Crew. 

Selon le jury, composé 
uniquement de Blancs, l'al-
bum As Nasty As they 
Wanna Be inciterait à la 
violence contre les femmes. 

M. Freeman pourrait 
écoper une peine d'un an de 
prison et une amende de 
1000$. L'avocat de M. 
Freeman a annoncé qu'il en 
appellera de la décision. 

Par ailleurs, trois mem-
bres de 2 Live Crew dont le 
leader Luther Campbell, 
font aussi face à des accusa-
tions d'obscénité pour un 
spectable donné dans un 
club de Hollywood, en Flo-
ride, le 10 juin 1990. 

Liberté d'expression? 
Les accusations portées 

contre le groupe de rap et la 
condamnation de M. Char-
les Freeman ont relancé aux 
États-Unis le débat sur l'in-
terprétation de l'article I de 
la Constitution américaine 

Le groupe rap 
américain 
Public 
Enemy 

concernant la liberté d'ex-
pression. 

L'avocate de la Couronne 
dans la cause du proprié-
taire du magasin de disques 
a soutenu que l'article I (The 
First Amendment) ne signi-
fie pas qu'on pouvait dire 
n'importe quoi. 

De leur côté, les oppo-
sants au jugement rendu 
contre M. Freeman estiment 
qu'interdire la vente de l'al-
bum controversé est carré-
ment un geste de censure. 
C'est notamment ce que 
croit le porte-parole de la 
Recording Industry Asso-
ciation of America (RIAA). 
D'autres, comme l'American 
Civil Liberties Union 
(ACLU), affirment que la 
décision rendue dans le pro-
cès de M. Freeman ressem-
ble à celles rendues dans les 
pays totalitaires où on ne 
peut exprimer certaines 
idées sans s'exposer à des 
pénalités. 

Le président de la Natio-
nal Academy of Recording 
Arts and Science, Michael 
Greene, pense, lui, que la 
victime aujourd'hui est un 
jeune homme qui vend des 
disques mais que la cible, 
en fait, est une forme musi-
cale noire et la liberté d'ex-
pression. 

Dirty word? 
Pour mieux comprendre 

ce débat qui soulève les 
passions, aux USA, il faut 
savoir que depuis quelques 

années, il se trouve des gens 
qui voudraient bannir les 
mots osés ou vicieux {«Dirty 
Word») des disques, ou à tout 
le moins, indiquer sur les 
pochettes que tel enregis-
trement contient des «Dirty 
Wordsy>. 

Le compositeur et musi-
cien Frank Zappa mène 
depuis cinq ans une campa-
gne contre la censure. Se-
lon lui, l'introduction de la 
notion de mots osés, vulgai-
res, vicieux, est le résultat 
de dogmes religieux. 

Frank Zappa soutient 
que le fameux article I de la 
Constitution américaine 
protège les 

dans cet État. On a repro-
ché au leader du groupe, le 
défunt Jim Morrisson, 
d'avoir posé des gestes obs-
cènes en public. 

Et Rambo? 
A la lumière de ce que 

j'ai lu, il m'apparaît que 
l'album de 2 Live Crew est 
offensant. Mais si cet al-
bum peut encourager ou sti-
muler les agressions et la 
violence (ce dont je ne peux 
pas juger), je me dis égale-
ment, comme Frank 
Zappa: Qu'est-ce qu'on fait 
avec les films de Dirty 
Harry ou de Rambo? 

individus 
des dogmes 
re l ig ieux 
qui dicte-
raient ce 
qu'ils peu-
vent écou-
ter, lire et 
voir. 

Jim 
IMorrisson 

Ce n'est 
pas la pre-
mière fois 
que l'État 
de la Flo-
ride est le 
chef de file 
contre ce qui serait obscène 
dans la musique. 

Durant l'été 1969, la jus-
tice floridienne a mis un 
terme à un spectacle de The 
Doors et devait ensuite in-
terdire à ce groupe de jouer 

Chet Aticins ET Marie Knopfier 
Les amateurs de guitare seront 

certainement heureux d'apprendre 
que Chet Atkins et Mark Knopfier ont 
uni leurs efforts et leurs talents pour 
enregistrer un album : «Poor Boys 
Blues». 

Chet Atkins est un des plus grands 
guitaristes de la musique Country et 
Folk aux États-Unis. Quant à Mark 
Knopfier, rappelons qu'il s'est fait 
connaître comme guitariste de Dire 
Strait et Nothing Hillbillies. 

Pour avoir vu ce vidéo enregistré 
dans une vieille maison dans un bled 
du Tennessee, je peux prédire que 
leur album deviendra un classique. 

La censure représente un 
grave danger pour la société. 
Qui peut prédire où s'arrête-
ront les censeurs? 

Je suis de ceux qui croient 
que la liberté d'expression 
ne donne pas le droit de dire 
n'importe quoi. Cependant, 
je suis favorable à l'éduca-
tion et l'information plutôt 
qu'à la répression. 

Michel Crête 



Les temps sont durs pour les daltoniens 
n en voit de toutes les couleurs ces jours-
ci.Et cela n'a rien à voir avec les jaunes 
et les pourpres, les ocres et les ors qui 
embrasent les derniers sursauts d'un 
automne finissant plutôt mal puisque 
les pluies acides font qu'il y a de moins 
en moins de vert à transformer. 

C'est donc la politique qui fournit 
les couleurs, artificielles, il va sans dire. 
( Du mot "artifice": piège, mensonge, 
tromperie, ruse, subterfuge et activités 
connexes moins nobles les unes que les 

autres...). 
Ainsi, le jour même où CROP nous montre 

que le Québec passe du bleu Mulroney au rouge et 
bleu Bloc québécois, on ap-
prend que le Parti libéral 
du Canada est ici dans le 
rouge et qu'au rythme où il 
dégringole avec son chef, il 
est à la veille de se trouver 
plusieurs fauves dont le 
bonheur sera de faire bou-
cherie avec ce chrétien 
dans le premier Colisée 
venu. 

De son côté, l'inef-
fable Benoît Bouchard — 
oui, oui, celui qui n'a con-
vaincu que lui-même du 
caractère indispensable 
pour le Québec tout entier 
de sa présence à Ottawa— 
sera peut-être le dernier à 
chanter l'Internationale. 

Pitoyable imita-
teur d'un Victor Hugo exilé 
à Guemesey, il ne cesse plus d'affirmer, au sujet de 
son rôle à Ottawa, la main sur le fonds de pension 

par des chantiers maritimes qui auraient été fort 
probablement québécois. Sorel-Tracy et Lévis-
Lauzon feront les frais des convictions internatio-
nales de cet indispensable ministre. Il vient de 
récidiver. Pour construire le siège social de l'Agence 
spatiale canadienne à Saint-Hubert, sur la Rive-
Sud de Montréal, il est prêt à «faire appel à une 
firme de Tombouctou». Est-on vraiment sûr qu'il 
faille avoir des ministres du Québec pour tenir 
semblables "discotirs simples", comme on le dit si 
bellement au Lac-Saint-Jean, une région à qui ce 
monsieur fait plutôt honte par les temps qui cou-
rent? 

Mais la vie réserve quand même de bons 
moments. N'est-il pas touchant en effet d'assister 

aux efforts des rescapés de 
la Ligue du vieux poêle 
pour donner la respiration 
artificielle au fédéralisme 
pan! pan! canadien? On 
nous a menacés de faire 
renaître de ses cendres 
Cité libre, qui mena jadis 
de plus glorieux combats; 
les Lalonde et les Elliot-
Trudeau auraient des dé-
mangeaisons aux doigts et 
se meurent de nous dé-
crire les beautés des Ro-
cheuses. Bucolique... Et 
Ghislain Dufour, du Con-
seil du patronat, qui pu-
blie dix ans plus tard un 
remake de ses calculs pré-
référendaires sur le 
pactole que nous vaut le 
lien fédéral. L3T:-ique... 

Deux autres anciens rouges, enfin, ont fait 
leur première communion en bleu au Sénat. Pour 

bien plus que s ^ le coeur: «S'il en reste dix Je serai sauver la TPS, mise à mal par les hordes rouges. 
le dixième et s'il n'en reste qu'un, je serai celui-là». On admettra qu'il y a des missions plus nobles que 
Combien on s'en ficherait, si cela n'avait de graves celle dont viennent de se charger madame Thérèse 
conséquences! Lavoie-Roux et monsieur Claude Castonguay. On 

L'autoproclamé défenseur des intérêts ne leur connaissait pourtant pas de problèmes 

fera l'affaire en autant qu'il attrape les souris. 
Jusqu'à la fin, Saint-Benoît-du-Lac a re-

fusé de garantir que les contrats reliés au projet 
Hibemia seraient réalisés en terre canadienne. 

Quand on s'arrête au sens des mots, abou-
tir à Ottawa, au Sénat surtout, n'est-ce pas finir 
comme un furoncle? 

Michel Rioux 
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Qne serait le 
Québec 

sans ses 
écrivains? 

Jacques Ferron, Michel Tremblay, Marcel 
Dubé, Pierre Vadeboncoeur, Victor Lévy-
Beaulieu, Gaston MIron, Marie-Claire 
Biais, Anne Hébert, Gabrielle Roy, Yves 
Beauchemin, Ariette Cousture, Francine 
Noël, Michèle Lalonde, Jacques 
Godbout, Réjean Ducharme, Alfred et 
Clémence Desrochers, Roger Lemelin, 
Lise Payette, Irving Layton, Gérald 
Godin, Germaine Guèvremont, Jacques 
Folch-Ribas, Jean-Marc Piotte, Marcel 

Godin, Pierre Morency, Marco 
Micone, Alice Parizeau, Yves 
Thériault, Saint-Denys Garneau, 
Raymond Lévesque, Jean 
Barbeau, Gilles Vigneault, Jean 
Marcel, Félix Leclerc, Léonard 
Cohen, Madeleine Gagnon, Félix-
Antoine Savard, Mia Riddez, 
Jacques Benoit, An Antane 
Kapesh, Jean-Pierre Guay, 
Léonard Cohen, David Fennario, 
Nicole Brossard, Gilbert Langevin, 
Louis Hémon, Hubert Reeves, 
Antonio D'Alfonso, Francine 

Ouellette, Marie Cardinal, Mordecai 
Richler, Roch Carrier, Marie Laberge, 
Denise Boucher, Anne-Marie Alonzo, 
Fernand Dumont, Claude-Henri Grignon, 
Émile Nelligan, Michel Garneau, Denis 
Arcand, Georges Dor, Claude Gauvreau, 
Naïm Kattan, Gérald Tougas, Jean Basile, 
Pierre Turgeon, Louis Caron, Janou 
Saint-Denis, Noël Audet, Jacques 
Poulin, Jovette Marchessault, ©tî dl®© 

(dlû^iiSffi]©© dl'ii(LQî[r©©o 

L e Québec mo-
derne et prospère 
n'existerait pas sans 
les écrivain-es qui 
définissent son iden-
tité, et sans les mai-
sons d'édition qui 
prennent le risque de 
les publier dans un 
marché trop petit selon 
les critères de 
«rentabilité» du monde 

des affaires. L'édition 
québécoise représente 
maintenant 30% du 
marché québécois du 
livre, mais sa position 
demeure extrêmement 
fragile devant l'édition 
américaine qui, grâce 
à son volume, peut 
mettre sur le marché 
des livres au tiers du 
prix. L'édition québé-

coise ne survivra pas à 
l'imposition de la TPS, 
de l'avis même du 
Conseil consultatif du 
livre et de la lecture. 
Or, sans la culture 
québécoise, il n'y 
aurait pas de Lavalin, 
pas de Québécor, pas 
de Cascades, pas de 
Canam Manac, ni 
même d'Hydro ou de 

Caisse de dépôt; et La 
Presse serait bien en 
peine de tenir ses 
«concours d'excellen-
ce». Nouvelles CSN 
s'associe au mouve-
ment qui réclame la 
non-taxation des livres 
et des produits cultu-
rels. Si vous êtes d'ac-
cord, retournez-nous le 
coupon dûment rempli. 

Nom 

Adresse 

Commentaires 

Retourner à Nouvelles CSN, 1601 de Lorimier, Montréal, Qc H2K 4M5 
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